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INTRODUCTION 
La notion d'amenagement du territoire est une notion moderne a 
deux egards : elle est indissociable des problemes lies a 1'urbanisa-
tion croissante , a 1'exode rural et aux desequilibres economiques 
qu'ils entrainent en France depuis la Seconde Guerre mondiale et elle 
implique une volonte planificatrice qui s'accorde avec "l'esprit de 
plan " prevalant dans le domaine economique depuis cette meme epoque. 
Si l'expression et ses origines ne sont pas propres a 
notre pays mais generalisees dans la plupart des etats industrialises 
occidentaux , la France presente cependant des particularites qui ren-
dent cet amenagement du territoire necessaire et original : fort dese-
quilibre entre Paris et le " desert frangais " , structure regionale, 
multiplicite des communes ( plus de 36 500 dont 72 % ont une popula-
tion inferieure a 700 habitants ), brusque et tardive conversion in-
dustrielle d'un pays a dominante rurale , etc... 
Tout ceci explique que 1'amenagement du territoire 
demeure un souci actuel du gouvernement comme le montrent les recents 
debats du Comite Interministeriel pour 1'Amenagement du Territoire 
( C.I.A.T.) des 12 juillet et 7 septembre derniers, les dispositions 
de la loi d'orientation du 6 fevrier 1992 relatives a la cooperation 
intercommunale et la decision du Premier Ministre de prolonger le mo-
ratoire suspendant la fermeture de services publics en milieu rural. 
En Bretagne , region souffrant particulierement de 
1'hypertrophie de 1'agglomeration parisienne , la necessite d'une po-
litique d'amenagement du territoire fait l'objet d'un consensus qui a 
permis notamment l'equipement en infrastructures de transport. Les 
moyens de remedier aux desequilibres eeonomiques - refletes entre 
autres par la crise agricole - constituent une priorite pour les elus. 
Dans le Finistere, departement excentre dont 1'econo-
mie a lontemps repose essentiellement sur les activites agricoles le 
probleme se pose de la meme fagon que dans le reste de la region mais 
avec des specificites dues aux caracteristiques demographiques et geo-
graphiques du territoire considere. 
L'expression " amenagement du territoire " n'est pas , 
comme on l'a vu , toute nouvelle en France , mais elle est surtout em-
ployee au sens economique et national. Elle designe une politique vo-
lontariste de 1'Etat , dont les decisions sont prises en cooperation 
avec les portions de territoire concernees par exemple par les deloca-
lisations et les implantations de villes nouvelles qui tentent de 
remedier au desequilibre Paris / province. En France , la politique 
d'amenagement du territoire s'appuie surtout sur le developpement des 
regions dans le cadre d'une planification economique ( commerces , in-
dustries , entreprises...) et urbaine ( renforcement ou creation de 
centres ruraux pour prevenir la desertification des campagnes , plans 
d'urbanisme...). 
Le principal objectif a long terme de cette politique 
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est le reequilibrage entre Paris et la province d'une part , entre mi-
lieu rural et zones urbaines d'autre part. 
Dans le prolongement des programmes d'urbanisme et 
d'amenagement rural sont apparues des preoccupations liees au cadre de 
vie : environnement , education , services sociaux et commerciaux , 
equipements sportifs et touristiques font desormais partie des diver-
ses orientations d'une politique d'amenagement du territoire au meme 
titre que la planification economique. Les equipements culturels , 
quant a eux , semblent etre longtemps restes a 1'arriere-plan de cette 
politique territoriale , et les efforts en matiere de lecture publique 
notammment sont relativement recents bien que 1'ordonnance qui fut a 
1'origine du reseau de Bibliotheques Centrales de Pret ( B.C.P.) date 
du 2 novembre 1945. 
Cependant , 1'amenagement du territoire sur le plan 
culturel devient egalement une preoccupation tant des autorites publi-
ques que des acteurs culturels. En temoigne tout d'abord la volonte de 
1'Etat d'encourager les actions des Conseils Generaux dans le domaine 
de la lecture publique , qui s'est traduite par la loi du 13 juillet 
1992 prevoyant la repartition d'une partie du concours particulier en-
tre les departements qui realisent des investissements pour leur bi-
bliotheque centrale , ses annexes ou pour les equipements des communes 
de moins de 10 000 habitants. 
Les responsables des Bibliotheques Departementales de 
Pret ( B.C. P.) se sentent eux aussi concernes par les problemes que 
souleve 1'amenagement de 1'espace rural : ainsi les Journees d'etudes 
de 1'A.D.B.D.P. ( Association des Directeurs de Bibliotheques Departe-
mentales de Pret ) qui ont eu lieu a Chambery en novembre 1992 avaient 
pour theme : " Les espaces ruraux : un enjeu culturel ". 
Ce souci recent d'amenagement culturel du territoire 
dont les effets sont visibles depuis quelques annees dans les villes 
de province gagne un elan nouveau avec la decentralisation : les re-
gions regoivent des competences autrefois devolues a 1'Etat tandis que 
les departements prennent la releve de ce dernier en ce qui concerne 
le financement , 1'organisation et le fonctionnement des Bibliotheques 
Centrales de Pret , devenues d'ailleurs depuis la loi du 13 juillet 
1992 Bibliotheques Departementales de Pret. Ce changement de tutelle 
d'une autorite nationale a une collectivite territoriale parait bien 
indiquer que la politique d'amenagement du territoire au plan local 
peut etre confiee avec succes aux instances les plus proches et les 
plus concernees. Les decideurs se trouvent desormais " sur le ter-
rain " , ce qui autorise a supposer une volonte d'amenagement du ter-
ritoire de la part de la region mais aussi du departement. 
Face a 1'importance croissante accordee a 1'amenage-
ment territorial d'une part , a la decentralisation d'autre part , on 
peut se demander si la Bibliotheque Departementale de Pret , en tant 
qu'acteur culturel decentralise , est amenee a jouer un rdle dans 
1'amenagement culturel du departement. 
Cette premiere interrogation souleve deux questions 
auxquelles on tentera d'apporter une reponse au cours de cette etude 
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sur le rdle de la Bibliotheque du Finistere et de son reseau dans 
1'amenagement du territoire : peut-on parler d'amenagement du terri-
toire sur le plan culturel , notamment en matiere de lecture publi-
que ? Si c'est le cas , dans quelle mesure la B.D.P. y contribue-t-el-
le ? 
On peut supposer que 1'une des missions de la B.D.P. 
consiste justement a amenager ce territoire -le departement- dans un 
domaine particulier-la lecture publique. Mais cette expression d'ame-
nagement du territoire a forte connotation autoritaire et planifica-
trice du fait de ses origines nationales ne doit pas induire en erreur 
et faire penser a une politique imposee " d'en haut " par le Conseil 
General : la B.D.P. doit prendre en compte les particularites de ce 
territoire qu'elle contribue a amenager et en ce sens , sa necessaire 
collaboration avec les communes du departement marque ala fois le ca-
dre d'action et les limites de sa mission d'amenagement culturel. 
La Bibliotheque du Finistere , creee en 1975 , est 
implantee a Quimper , chef-lieu du departement , ou se trouve la cen-
trale , tandis que 1'annexe est situee a Landivisiau , dans le nord du 
departement. Le reseau est donc partage en deux zones de desserte re-
couvrant approximativement les territoires du Nord et du Sud-Finis-
tere . 
Apres avoir rapidement presente les caracteristiques du terri-
toire a amenager , on essaiera de definir le role de la B.D.P. dans 
1'amenagement culturel du territoire et les limites que comporte cette 
mission , notamment 1'autonomie des communes , dont les decisions peu-
vent constituer aussi bien un moteur qu'un frein au developpement et a 
1'equilibre du reseau departemental de lecture publique. 
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1. Un territoire a amenager 
1.1. Le departement du Finistere 
1.1.1. Traits demographiques 
Le Finistere a une superficie de 6733 km2 . Sa population totale 
en 1990 est de 838 687 habitants repartis dans 283 communes ( cf. 
1.2. ). La densite moyenne est de 125 habitants au kilometre carre 
( moyenne frangaise : 100 hab. /km* ). Cest le plus peuple des quatre 
departements bretons et celui dont la densite moyenne de population 
est la plus elevee. 
Bien qu'elle augmente en valeur absolue , la population du Finis-
tere accuse malgre tout un declin relatif du principalement au depart 
massif de jeunes en cours d'etudes ou a la recherche d'un emploi. Ce 
sdde migratoire negatif n'est que partiellement compense par le flux 
inverse mais inferieur en volume de personnes plus agees revenant dans 
leur region natale a 1'occasion de leur depart en retraite , ce qui 
entraine par ailleurs un net viei11issement de la population. 
La classe d'age des plus de soixante ans represente 23,06 % de la 
population , celle des moins de vingt-cinq ans 33,12 % en 1991. Le 
taux de natalite ( en baisse ) est de 12,1 % , celui de mortalite ( en 
hausse ) de 11,8 % . 
D' apres le recensement de 1990 , le rythme de croissance an-
nuelle de la population n'est plus que de 0,15 % dans le Finistere 
contre 0,40 % dans 1'ensemble de la Bretagne et 0,50 % en France. La 
tendance risque de s'accentuer puisque 1'INSEE prevoit une diminution 
d environ 13 000 habitants de 1990 a 2020 et un vieillissement accru 
de la population : les personnes agees de plus de soixante ans de-
vraient representer 39 % de la population totale en 2020. 
L'un des enjeux de 1'amenagement du territoire qui apparait des 
a present est donc de maintenir sur place la population existante -
les jeunes generations essentiellement — et pour ce faire de rendre le 
departement attractif par des creations d'emplois , le soin apporte au 
cadre de vie , etc... 
Quant a la proportion relativement importante de personnes 
agees - sensible surtout dans certaines zones rurales - elle represen-
te un public potentiel ou reel specifique auquel le reseau departemen-
tal de lecture publique doit s'adapter. 
Les chiffres globaux enonces plus haut ca-
chent de fortes disparites demographiques entre les arrondissements , 
les cantons , les agglomerations. On peut schematiquement distinguer 
deux zones de forte densite situees au nord et au sud du departement 
autour des deux agglomerations les plus importantes - Brest et Quim-
per. Entre ces deux poles urbains s'etend une zone appelee le " Finis-
tere interieur " dont la densite est sensiblement plus faible. Ces 
differences sont particulierement mises en evidence si 1'on etudie de 
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plus pres les densites de population dans les arrondissements et les 
cantons ( cf. annexe l.b ). 
arrondissement population totale 
Bres t 342 050 243 hab./km2 
Quimper 290 418 13 2 hab./km2 
Morlaix 122 800 93 hab./km2 
Chateaulin 83 346 46 hab./km2 
Les chiffres ci-dessus revelent deja en eux-memes des situations 
demographiques tres contrastees selon 1'arrondissement concerne. Mais 
les differences sont encore plus marquees si 1'on descend jusqu'au ni-
veau des cantons. 
Sept cantons ont une densite moyenne inferieure a 50 habitants au 
kilometre carre : 
canton arrondissement densite moyenne du canton 
Scaer Quimper 42 hab./km2 
Chateauneuf-
du-Faou Chateaulin 3 8 hab./km2 
Huelgoat Chateaulin 22 hab./km2 
Pleyben Chateaulin 30 hab./km2 
Ploudiry Brest 39 hab./km2 
Saint-The-
gonnec Morlaix 40 hab./km2 
Sizun Morlaix 31 hab./km2 
Par contre , les cantons ayant pour chef-lieu une ville importante 
ont une densite bien superieure a celle des zones rurales : 
canton arrondissement densite moyenne du canton 
Concarneau Quimper 2 70 hab./km2 
Quimper Quimper 400 hab./km2 
Brest Brest 1443 hab./km2 
Guipavas Brest 446 hab./km2 
Landerneau Brest 219 hab./km2 
Morlaix Morlaix 292 hab./km2 
Tous les chefs-lieux de ces cantons sont des communes de plus de 
10 000 habitants ; trois d'entre eux sont egalement chefs-lieux d'ar-
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rondissement ; quant a Guipavas et Landerneau , leur proximite d'avec 
Brest joue certainement un role determinant. 
En ce qui concerne la structure par age de la population , on 
retrouve les memes ecarts entre cantons " ruraux " a faible densite et 
cantons " urbains " plus fortement peuples. 
Dans dix cantons , la classe d'age des plus de soixante ans repre-
sente plus de 30 % de la population : 
canton > 60 ans de 20 a 59 ans < 20 ans 
Le Guilvinec 31,2 % 47,4 % 21,4 % 
Pont-Croix 34,4 % 46 % 19,6 % 
Scaer 31,9 % 48 % 20,1 % 
Chateauneuf-du-
Faou 34,3 % 46,1 % 19,6 % 
Huelgoat 41,1 % 41,9 % 16,9 % 
Pleyben 32,8 % 45,8 % 21,4 % 
Ouessant 36,2 % 4 7 % 16,8 % 
Lanmeur 32,7 % 45,2 % 22,2 % 
Plouescat 30,1 % 47,3 % 22,6 % 
Sizun 31,6 % 43,7 % 24,7 % 
Ces cantons sont en majorite situes dans des zones rurales , excen-
trees , enclavees , ( a 1'ecart des grands axes de communication que 
constituent les voies express ). La proportion relativement importante 
des plus de soixante ans ( les " personnes agees " ) , qui signifie 
automatiquement une proportion inferieure a la moyenne des tranches 
d'age de vingt a cinquante-neuf ans ( les " actifs " ) et de moins de 
vingt ans ( les " jeunes " ) temoigne d'une certaine devitalisation 
non sans lien avec la predominance du secteur primaire actuellement en 
crise dans ces cantons. 
C'est dans ces zones menacees par la desertification humaine et 
economique que le besoin d'un reequilibrage se fait sentir avec le 
plus d'acuite. Ces cantons et leurs communes constituent le champ 
d'action prioritaire de la B.D.P. dont la mission principale telle 
qu'elle a ete definie par 1'Etat consiste a apporter aide et soutien a 
la lecture publique en milieu rural. 
On observe au contraire dans les cantons " urbains " 
une population comparativement plus jeune et un plus grand nombre 
d'actifs ( plus de 50 % ) en lien avec 1'offre en matiere d'emplois , 
d'equipements scolaires et universitaires et de services en tout gen-
re : 
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canton > 60 ans de 20 a 59 ans < 20 ans 
Concarneau 24,7 % 5 2,3 % 23,1 % 
Fouesnant 22,6 % 51,3 % 26,2 % 
Quimper 18,9 % 54,4 % 26,8 % 
Brest 17,4 % 55,9 % 26,9 % 
Guipavas 16,6 % 52, 6 % 30,8 % 
Landerneau 17,6 % 5 2 % 30,5 % 
Plabennec 16,2 % 51,8 % 3 2 % 
Saint Renan 17,3 % 50,7 % 32 % 
Landivisiau 19,7 % 51,2 % 29,1 % 
Morlaix 2 2,7 % 51,4 % 26 % 
Ges chiffres montrent une fois de plus 1'influence des agglomera-
tions urbaines sur les caracteristiques demographiques du canton dont 
elles sont le chef-lieu , et donc la necessite d'un reequilibrage en 
faveur des cantons ruraux dont les communes peuvent elles aussi 
ameliorer leur attractivite en terme d'offre economique , educative et 
culturelle a 1'instar des villes plus importantes. 
1.1.2. Les handicaps des zones rurales 
L'analyse precedente revele que ce sont les zones rurales qui 
souffrent de handicaps demographiques : population peu nombreuse , 
dispersee , a la moyenne d'age elevee , peu active... 
Ges desequilibres demographiques ont des incidences sur toute 1'ac-
tivite du canton et des communes : ainsi , les zones rurales cumulent 
differents niveaux d'handicaps d'apres Louis Feuvrier , ( Octant , n° 
269 , p. 9 1 ) : faible densite , vieillissement de la population , 
declin des activites agricoles , disparition progressive des services 
publics et prives et des activites economiques surtout commerciales et 
artisanales , deterioration des espaces naturels...Dans un environne-
ment demographique defavorable , les industries et les services , donc 
les emplois , sont en baisse d'ou une degradation de la vie locale. 
Confrontes a cette spirale de la " devitalisation " , les 
elus locaux expriment le souci de maintenir des services et des equi-
pements dans les zones rurales , comme en temoigne le rapport sur la 
Ruralite en Finistere etabli par le Conseil General en 1991 2 . 
Le Finistere , malgre ses specificites , presente donc des traits 
communs a d'autres departements ruraux comme le vieillissement de la 
population , les problemes de desertification et de reconversion de-
coulant de la mutation agricole ; toutefois dans le Finistere , le de-
clin des zones rurales est relatif par rapport a d'autres departements 
comme la Creuse ou la Lozere car tempere par le nombre important de 
communes moyennes , 1'influence positive de 1'activite touristique sur 
les franges cotieres et le dynamisme du secteur agricole et agroali- • 
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mentaire. 
1.1.3- Problemes et solutions envisagees 
Neanmoins , la situation du monde rural devient preoccupante 
dans le Finistere comme ailleurs et Yannick Pelletier , en faisant le 
compte-rendu d'un debat sur la vie culturelle en Bretagne , s'inter-
roge sur 1'avenir de la campagne 3 : au moment ou " les bourgs se de-
pleuplent et perdent leurs activites de service " , la vie est-elle 
encore possible a la campagne ? 
La cooperation dans un cadre intercommunal est souvent presentee 
comme un moyen de preserver 1'existence des petites communes rurales 
( cf. 3.3. ). 
D'autre part les zones rurales beneficient d'aides specifiques de la 
part de 1'Etat : D.D.R. ( Dotation de Developpement Rural ) et une 
D.G.E. ( Dotation Globale d'Equipement ) plus elevee en faveur des 
communes rurales. 
II apparait en tout cas que 1'avenir de 1'espace rural dans son en-
semble est etroitement lie a la politique d'amenagement du territoire 
mise en oeuvre au niveau national , regional mais aussi departemental. 
Ainsi dans le Finistere et dans d'autres departements sont elabores 
des schemas departementaux d'organisation et d'amelioration des servi-
ces ( pour de plus amples details sur la politique du departement , 
voir le 2.1. ). 
1.2. Les communes 
1.2.1. Population 
Le Finistere compte 283 communes. Onze d'entre elles ont une 
population superieure a 10 000 habitants et n'ont donc pas vocation a 
etre desservies par la B.D.P. - sauf dans le cas de depots destines a 
des publics specifiques. ( Cependant , la commune de Plougastel-Daou-
las , 11 170 habitants en 1990 , fait partie du reseau ). 
La repartition de la population dans les communes selon leur taille 
s'effectue ainsi : 
nombre d'habitants nombre de communes pourcentage de communes 
> 10 000 11 3,8 % 
de 7 000 a 9 999 5 1 , 7 %  
de 5 000 a 6 999 15 5,3 % 
de 3 000 a 4 999 30 10,6 % 
de 1 000 a 2 999 115 40,6 % 
< 1 000 107 37,8 % 
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Ces chiffres montrent que le departement du Finistere compte une 
majorite de communes de moins de 3 000 habitants ; neanmoins le nombre 
de communes moyennes reste assez eleve compare a celui d'autres depar-
tements bretons ou situes ailleurs en France , ou la repartition entre 
communes moyennes et petites communes se fait de maniere differente : 
par exemple la Lozere compte 176 communes de moins de 1 000 habitants 
sur un total de 185 , les Cotes d'Armor 226 communes de moins de 1 000 
habitants sur un total de 372 , soit respectivement 95,1 % et 60,7 %. 
Le Finistere est d'ailleurs le departement breton le plus urbain. Les 
communes de plus de 3 000 habitants , bien qu'en minorite - 61 sur 283 
compte une majorite de communes de moins de 3 000 habitants ; nean-
moins le nombre de communes moyennes reste assez eleve compare a celui 
d' autres departements bretons ou situes ailleurs en France , ou la 
repartition entre communes moyennes et petites communes se fait de ma-
niere differente : par exemple la Lozere compte 176 communes de moins 
de 1 000 habitants sur un total de 185 ; les Cotes d'Armor 226 commu-
nes de moins de 1 000 habitants sur un total de 37 2 , soit respective-
ment 95,1 % et 60,7 %. Le Finistere est d'ailleurs le departement bre-
ton le plus urbain. Les communes de plus de 3 000 habitants , bien 
qu'en minorite - 61 sur 283 , soit 21,5 % - y sont relativement nom-
breuses , or elles ont les moyens de creer ou de developper un service 
municipal de lecture publique et representent un potentiel non negli-
geable pour une politique d'amenagement culturel du territoire menee 
par la B.D.P. 
Selon Claude Saunier 4 , les villes moyennes representent une chan-
ce pour le territoire breton car elles peuvent apporter a leur envi-
ronnement un ensemble de services publics et prives. Une politique 
d'amenagement du territoire pourrait ainsi s'appuyer sur une plus for-
te solidarite entre ville et campagne afin de maintenir un tissu rural 
vivant. 
C'est dans les petites communes peu peuplees que la desserte par 
la B.D.P. pose le plus de problemes de cout et de logistique - surtout 
si la population.est dispersee - et que les moyens necessaires a 1'im-
plantation d'une bibliotheque municipale font le plus souvent defaut , 
mais elles constituent justement un objectif privilegie de 1'action de 
la B.D.P. car le besoin de service public s'y fait cruellement sentir 
et une politique d'amenagement semble etre a long terme leur seule 
chance sinon de survie , du moins d'equilibre relatif face aux com-
munes moyennes et plus encore aux agglomerations urbaines mieux equi-
pees. 
1.2.2. Structure du tissu communal 
D'apres le rapport sur La Ruralite en Finistere 5 , 64 % de 
la population du departement vit dans 51 communes faisant partie 
d'unites urbaines. 
Le departement compte cependant 23 2 communes rurales ( selon la 
definition de 1'INSEE ) regroupant 36 % de la population totale du Fi-
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nistere , soit 301 000 habitants. 
On peut distinguer , toujours selon ce rapport , deux grandes ca-
tegories de communes rurales : 
- les communes rurales a situation " favorable " , c'est-a-dire si-
tuees a proximite soit des poles urbains soit des axes de developpe-
ment economique que constituent les voies express 
- les communes rurales a situation " preoccupante " ou " fragile " si-
tuees dans des zones enclavees a dominante agricole ( Cap-Sizun , i-
les , Finistere interieur...). 
Dans la revue Octant 6 , Laurent Tardif analyse la 
fragilite du territoire breton dont les grands traits s'appliquent 
evidemment au Finistere. L'organisation de 1'espace a evolue : d'un 
tissu communal rural homogene distinct d'un reseau de villes moyennes 
assez fourni ayant peu de relations avec le monde rural , on est passe 
a la structure actuelle plus floue et plus desequilibree ou la distan-
ce par rapport a la ville constitue le principal indicateur de la 
" sante " d'une commune. Laurent Tardif repertorie six indices de cet-
te sante communale qui peuvent tous etre lies a 1'amenagement du ter-
ritoire : 
- sante demographique 
- sante de 1'emploi 
- integration dans le marche du travail 
- richesse des residents 
- offre de services et de commerces ( " indicateur d'enclavement " ) 
- attrait touristique. 
Le meme auteur distingue dans cet article cinq types de communes 
selon leur degre d'integration au tissu urbain : 
- les villes-centres de zones d'emplois et chefs-lieux de canton 
- le periurbain " chaud " ou communes a forte croissance beneficiant 
du rayonnement urbain 
- le periurbain " tiede " ( moins dynamique que le type ci-dessus ) 
- les communes touristiques 
- les communes fragiles , qui se divisent a leur tour en quatre clas-
ses selon leur degre de fragilite : 
* communes en voie de periurbanisation 
* rural resistant 
* rural en voie de desertification 
* rural de caractere ( communes rurales ayant une acti-
vite touristique moderee ). 
De cette typologie ressort le rdle primordial des poles urbains qui 
offrent emplois et services et constituent 1'ossature du territoire. 
L'auteur en conclut qu'un pdle de developpement local doit avoir une 
certaine ampleur et s'appuyer sur un minimum d'equipements. 
L'un des objectifs d'une politique d'amenagement du territoi-
re pourrait consister a repartir de maniere plus equilibree ce " ray-
onnement urbain " et a donner aux communes qui n'en beneficient pas ou 
peu les moyens de resister a la logique d'exclusion qu'il implique. 
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1.2.3. Urbanisation et rurbanisation 
Si la distance plus ou moins grande par rapport a un pdle ur-
bain constitue 1'un des principaux facteurs de developpement pour une 
commune rurale , la distinction entre rural et urbain n'est plus ce-
pendant aussi nette qu'il y parait : on observe en effet depuis une 
decennie une transformation de 1'espace engendree par une interpene-
tration croissante entre ville et campagne dans le Finistere et 
ailleurs. Ce phenomene est du aux nouvelles caracteristiques de la po-
pulation active. 
Une etude sur les migrations alternantes en Bretagne parue dans 
la revue Octant 7 revele que le nombre d'actifs exergant leur profes-
sion dans une commune differente de celle ou ils resident a fortement 
augmente de 1982 a 1990 , passant de 35 a 45 % de la population acti-
ve. L'augmentation des navettes domicile-travail qui en decoule a pour 
consequence une mutation du tissu communal : le clivage s'accentue en-
tre " communes d'activite " et " communes residentielles " , avec le 
risque de voir ces dernieres se transformer en " cites-dortoirs " tan-
dis que les activites aussi bien de travail que de loisirs se concen-
trent dans les zones d'emplois. 
Cette propension moderne a s'installer a la peripherie des villes 
s'explique par la preference des menages pour 1'habitat individuel 
eloigne du centre , par des contraintes de revenu , de cout du loge-
ment , de transport et de temps. 
Cette evolution a deux consequences principales : les entrepri-
ses , commerces et services de proximite ont alors tendance a suivre 
la population dans les zones d'influence des centres urbains et a 
abandonner les zones rurales enclavees , mais on observe egalement une 
rurbanisation " qui peut profiter dans une certaine mesure a une 
partie du milieu rural. 
Ce dernier est donc en voie de " recomposition " d'apres Yannick 
Pelletier 8 : dans les communes dites rurales le nombre d'agriculteurs 
ne represente en moyenne qu'un cinquieme de la population totale , 
leur part diminuant au profit des nouveaux-venus : ouvriers et em-
ployes representent environ 45 % de la population rurale. Ces " rur-
bains " peuvent trouver dans la vie culturelle locale un moyen de 
s'enraciner dans leur commune de residence et y apporter avec eux des 
exigences en matiere de services et d'animation auxquelles leur origi-
ne citadine les a habitues. 
Les echanges demographiques entre ville et campagne peuvent donc 
avoir des consequences positives pour les communes " rurbanisees " 
dont la nouvelle population devient parfois un moteur de developpement 
commercial , sportif et culturel. Dans ce cas , la reponse de la muni-
cipalite a la demande locale peut etre un moyen de retrouver 1'equili-
bre face aux poles urbains et a leur zone d'influence directe. 
On tentera plus loin d'analyser dans quelle mesure la B.D.P. joue un 
role dans 1'adequation de 1'offre a la demande culturelle ( cf.3.2. ). 
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Un article de la revue Octant 9 intitule " ZPIU : le rural n'est 
plus ce qu'il etait " confirme la tendance a la rurbanisation d'une 
partie des zones rurales. Les Z.P.I.U. ( Zones de Peuplement Indus-
triel ou Urbain ) ont ete redelimitees apres le recensement de 1990 : 
leur extension sur 1'ensemble de la region Bretagne - desormais un 
quart des communes seulement ( soit 7 % de la population ) est situe 
hors Z.P.I.U. - s'explique par la proliferation des lotissements dans 
les communes rurales , qui perdent peu a peu leur vocation agricole. 
Ceci entraine selon Josianne Le Guennec un recul du " rural pro-
fond " - communes qui dependent economiquement de 1'agriculture. Pour 
ces dernieres , la necessite d'un reequilibrage s'impose d'autant plus 
que 1'ecart se creuse avec les communes rurales recemment englobees 
dans les Z.P.I.U. 
Les Z.P.I.U. ont ete redefinies selon de nouveaux criteres : pro-
portion de la population vivant de 1'agriculture , niveau des migra-
tions quotidiennes domicile-travail , taux d'accroissement demographi-
que , et comprennent a la fois unites urbaines et communes rurales. On 
peut desormais distinguer au sein du tissu rural les " communes rura-
les industrielles " qui jouent le meme role de pole que les unites ur-
baines - bien qu'a un degre moindre - et les " communes-dortoirs " ou 
communes rurales non industrielles. 
Cependant , en ce qui concerne le reste du territoire , la 
" rurbanisation " ne signifie pas que 1'on puisse se passer d'une po-
litique d'amenagement ; au contraire on dispose d'atouts plus impor-
tants pour un developpement local. Dans le Finistere , seuls 5,8 % des 
habitants vivent en-dehors des Z.P.I.U. mais on a vu que les desequi-
libres entre cantons ou communes ne sont pas negligeables et justi-
fient pleinement une politique d'amenagement du territoire qui pren-
nent en compte les specificites locales liees au degre d'urbanisa-
tion , aux caracteristiques demographiques et aux ressources economi-
ques , sociales et culturelles. 
1.2.4. Le reseau 
Le reseau actuel de la Bibliotheque du Finistere comprend 195 
communes , dont onze desservies en pret direct , leur population etant 
inferieure a 500 habitants. 
En 1991 , le reseau comptait 188 communes ( cf. 2.3. et annexe ). 
Sur 119 communes etudiees a partir des statistiques de 1991 , la popu-
lation se repartit comme suit : 
nombre d'habitants nombre de communes pourcentage de communes 
> 7 000 4 3,3 % 
de 4 000 a 6 999 11 9,2 % 
de 2 000 a 3 999 38 31,9 % 
de 1 000 a 1 999 35 29,4 % 
< 1 000 31 26 % 
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La population des communes du reseau departemental de lecture pu-
blique est donc tres variable : de 300 a 11 000 habitants. 
Une majorite de communes - 73 sur 119 , soit 61,3 % - ont entre 
1 000 et 4 000 habitants. Selon la taille de la commune , la B.D.P. 
sera amenee a jouer des roles differents. 
II reste a analyser la maniere dont 1'action de la B.D.P. 
s'inscrit ou non dans le cadre de la politique d'amenagement du terri-
toire menee au niveau departemental et dans quelle mesure le reseau de 
lecture publique peut contribuer au reequilibrage entre milieu rural 
et milieu urbain par 1'intermediaire d'un service culturel ( cf. 2.1. 
et 2.2. ). 
NOTES : 
1 - Louis Feuvrier , " Pour un projet global de developpement ru-
ral " , in Armor Magazine , n° 269 , p. 9. 
2 - Conseil General du Finistere , La Ruralite en Finistere , 1991. 
3 - Yannick Pelletier , " La campagne a-t-elle encore un avenir " , in 
Armor Magazine , n° 266 , p. 15. 
4 - Claude Saunier , " Les villes moyennes : une chance pour la Breta-
gne " , in Armor Magazine , n° 260 , p.49-50. 
5 - Conseil General du Finistere , op. cit. 
6 - Laurent Tardif , " Fragilite du territoire breton " , in Octant , 
n° 52 , p. 21-26 , INSEE , 1992. 
7 - " Navettes domicile-travai1 : travailler en ville et dormir aux 
champs " , in Octant , n° 47 , p. 19-24 , INSEE , 1991. 
8 - Yannick Pelletier , op.cit. 
9 - Josianne Le Guennec , " Z.P.I.U. : le rural n'est plus ce qu'il 
etait " , in Octant , n° 51 , p. 29-32 , INSEE , 1992. 
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Le departement du Finistere presente donc les caracteristiques 
demographiques et geographiques suivantes : nombre de communes moyen-
nes relativement eleve , fortes disparites entre des zones en cours 
d'urbanisation sous 1'influence de poles et des communes rurales me-
nacees par la devitalisation , mutation d'un paysage agricole en un 
nouvel espace rural conquis par les citadins , etc... C'est dans ce 
cadre departemental redefini par les lois de decentralisation que va 
s'exercer 1'action de la B.D.P. 
Les desequilibres demographiques entrainent des inegalites cultu-
relles , d'ou la necessite d'une politique d'amenagement du territoire 
qui prenne en compte la demande locale d'equipements culturels pour 
tenter de contrer la logique de concentration. 
Au sein du domaine culturel , la lecture publique a fait 1'objet 
d'une volonte planificatrice de la part de 1'Etat des 1'ordonnance du 
2 novembre 1945 qui crea les Bibliotheques Gentrales de Pret. 
On peut se demander dans quelle mesure 1'action de la B.D.P. qui de-
pend desormais du Conseil General contribue a 1'amenagement culturel 
du territoire , autrement dit a 1'equilibre de 1'offre culturelle sur 
1'ensemble du departement. 
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——R61e et i"fluence de la B.D.P. dans 1'amenagement culturel du 
territoire 
2 • 1.—La—politique du departement en matiere d'amenagement du 
territoire et de programmes culturels 
2.1.1. Le role culturel du departement depuis la de-
centralisation 
Depuis 1'entree en vigueur des lois de decentralisation en 
1986 , le departement a regu des competences culturelles definies par 
Etat. Celles-ci consistent essentiellement a prendre en charge deux 
services culturels preexistants : les Bibliotheques Centrales de Pret 
d'une part , les Archives Departementales d'autre part. 
En matiere de lecture publique , le departement herite des 
orientations et des modes de fonctionnement donnes par 1'Etat aux 
B.C.P. , cependant leur action est reorientee dans un sens plus terri-
torial , avec la reorganisation des reseaux'de desserte et la volonte 
plus affirmee de prendre en compte les specificites locales. Malgre de 
grands principes qui restent valables pour 1'ensemble des B.D.P. 
frangaises - aide aux communes de moins de 20 000 puis de 10 000 habi-
tants , developpement de la lecture en milieu rural - les systemes se 
personnalisent " peu a peu et les politiques de lecture publique va-
rient d'un departement a 1' autre. 
Le principal objectif commun a toutes les B.D.P. est d'assurer la 
meilleure diffusion possible sur 1'ensemble du territoire , afin que 
la lecture soit a portee de tous les habitants du departement. Cet ob-
jectif repose sur le principe d'egalite d'acces a la culture qui fait 
aujourd'hui 1'objet d'un consensus politique. 
Selon Jacqueline Mengin et Jacques Lepage 1 , les departements 
privilegient la fonction de diffusion des B.D.P. car elle correspond 
au mode de gestion territorial auquel sont habitues les Conseils 
Generaux. Mais le reseau de lecture publique est egalement renove et 
ameliore grace a 1'aide de 1'Etat dans des domaines tels que les crea-
tions de postes , 1'amenagement des bibliotheques , la formation du 
personnel , les acquisitions. Ainsi , lors du transfert des B.C.P. aux 
departements , les priorites affirmees par les Conseils Generaux sont 
largement heritieres des directives ministerielles d'avant la decen-
tralisation. 
Les deux grandes orientations de la politique culturelle des 
departements sont les suivantes : la mise en oeuvre d'un principe de 
parite et de solidarite et 1'affirmation de 1'identite departementa-
le 2 . En creant des poles de concertation autour des communes et des 
syndicats intercommunaux , en remplissant leur mission d'appui aux 
collectivites locales - principalement les communes - les departements 
adoptent une gestion territoriale de 1'action culturelle. 
Culture et amenagement du territoire apparaissent donc indissolu-
blement lies dans la politique des Conseils Generaux , ce qui nous 
laisse supposer qu'il en est de meme dans 1'un des principaux services 
culturels departementaux : la B.D.P. 
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A present on va tenter de replacer dans ce contexte la politique 
culturelle du Gonseil General du Finistere afin de voir si ses grandes 
lignes correspondent aux principes enonces ci-dessus et si on peut y 
deceler par ailleurs des actions originales qui le distinguent des 
autres departements. 
2.1.2. Les grandes orientations de la politique cultu-
relle du Conseil General du Finistere 
La politique culturelle du Conseil General finisterien se 
caracterise par une action soutenue et diversifiee en faveur du milieu 
rural , en accord avec les principes de solidarite et d'aide aux muni-
cipalites communs aux departements frangais. En effet , c'est dans le 
secteur culturel qu'on observe les disparites les plus sensibles entre 
les grandes villes aux moyens importants ( equipements , budgets 
consequents ) et les petites communes depourvues de locaux adaptes , 
de competences et de ressources financieres. Or les " professionnels " 
de la culture se trouvent le plus souvent au niveau du departement ou 
ils ont pu beneficier de formations , d'aides , de soutiens. 
Le Conseil General a donc a coeur de jouer le role d'un correc-
teur des inegalites culturelles , comme en temoignent de nombreux 
exemples d'actions specifiques envers le milieu rural. Ainsi , le Con-
seil General organise des concerts dans les communes de moins de 5 000 
habitants de novembre a mai afin d'insuffler ou de soutenir un dyna-
misme local en-dehors de la saison touristique. Cette " saison musica-
le " a lieu dans le cadre de l'A.D.D.M. 29 ( Association Departementa-
le de Developpement Musical du Finistere ) , structure associative fi-
nancee a 50 % par le departement. 
Dans le secteur de 1'animation culturelle , la volonte de ree-
quilibrage - voire de parite a long terme - entre milieu rural et mi-
lieu urbain est particulierement affirmee , puisque en 1991 4 2 postes 
d'animateurs socioculturels ont ete crees sur le budget departemental 
en secteur rural contre 10 en milieu urbain , soit un rapport de 1 a 
4 . 
Une autre orientation elle aussi conforme aux priorites tra-
ditionnelles des Conseils Generaux est la promotion de 1'identite de-
partementale , c'est-a-dire dans ce cas la culture bretonne et la lan-
gue regionale en particulier. 
En ce qui concerne la lecture publique , le Conseil General du 
Finistere consacre environ 400 000 F par an a 1'amenagement des bi-
bliotheques rurales dans le cadre de son programme departemental 
d'aide a la lecture publique en milieu rural lance en 1986 ( cf. 2.2. 
pour les subventions ). 
Le departement accorde une aide financiere aux communes de 
moins de 10 000 habitants pour la creation , 1'extension ou la renova-
tion de leur bibliotheque publique , a condition que celle-ci soit en 
regie communale ou geree par un organisme ouvert a tous et donc 
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respectant les principes republicains de neutralite et ayant passe 
une convention avec la commune pour la gestion d'une bibliotheque pu-
blique. Le taux de subvention par le Conseil General s'eleve a 50 % 
pour le mobilier de bibliotheque ( verse sur justification des depen-
ses ) et aussi a 50 % pour 1'achat de livres effectue a 1'occasion de 
1'amenagement. Certaines conditions doivent etre remplies pour que la 
commune beneficie des subventions : un local specifique a la biblio-
theque d'une superficie au moins egale a 2 m2 pour 100 habitants et 
une partie du fonds de livres ( 10 % ) reservee a des ouvrages consa-
cres a la Bretagne ( en frangais ou en breton ). L'association des 
Amis de la Bibliotheque du Finistere est egalement subventionnee par 
le Conseil General a hauteur de 25 000 F par an environ. 
Ce programme d'aide est favorise par le concours particulier 
dont beneficie le Conseil General depuis le ler janvier 1992 et des-
tine a financer en partie les depenses en investissement qu'il effec-
tue pour la B.D.P. et son reseau. 
Hors du champ culturel , le Conseil General du Finistere a ega-
lement une politique d'amenagement du territoire orientee pour 1'es-
sentiel vers le milieu rural dont les lignes directrices ( developpe-
ment des communes , appel au dynamisme local , maintien ou creation de 
services ) peuvent etre reutilisees dans un programme d'amenagement 
culturel auquel participerait la B.D.P. 
2.1.3. Les actions du departement en faveur de l'ame-
nagement du territoire 
Dans leur rapport sur La Ruralite en Finistere , les elus de-
finissent cinq grandes priorites de la politique departementale d'ame-
nagement du territoire : 
- accuentuer 1'effort de desenclavement 
- equiper 1'espace rural sur les plans scolaire , culturel , sportif 
et social 
- susciter et soutenir les initiatives creatrices d'emplois 
- ameliorer le cadre de vie 
- renforcer la solidarite. 
Toutes ces orientations ont pour objectif de mieux satisfaire 
les besoins de la population afin de la fixer sur le territoire ou de 
1'inciter a venir s'y installer. 
On voit des a present que la B.D.P. , en tant que service culturel 
ayant pour mission de satisfaire la demande de lecture de la popula-
tion rurale , peut tout a fait s'inscrire dans la politique departe-
mentale. 
Une action originale du Conseil General du Finistere est le 
soutien aux " pays " , structures intercantonales de forme associative 
qui regroupent des communes voisines pour des projets de developpement 
economique et touristique. Depuis six ans , le departement encourage 
au regroupement dans la mesure ou il aboutit a des demarches volonta-
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ristes et efficaces basees sur une ligne d'action precise et un budget 
annuel de fonctionnement. Dix-sept pays couvrant une bonne partie du 
territoire finisterien ont beneficie en 1991 du soutien departemental. 
Enfin 1'amenagement economique du territoire apparait bien evi-
demment comme 1'une des priorites face au declin des emplois en zone 
rurale. 
Le Conseil General accorde des aides a 1'immobilier d'entreprise 
ainsi que des aides a 1'emploi et a 1'investissement comprenant des 
subventions en faveur du commerce et de 1'artisanat de service en mi-
lieu rural. Le departement a egalement adopte des mesures specifiques 
en faveur des zones fragiles ( Finistere Interieur , cantons sensi-
bles , Iles de Batz , Molene et Sein ) et de zones pre-fragiles - com-
munes en perte de population et d'activites economiques. 
Le Conseil General du Finistere mene donc une politique d'ame-
nagement du territoire affirmee et diversifiee dont le secteur cultu-
rel lui-meme n'est pas absent comme en temoignent de nombreuses ac-
tions de reequilibrage entre milieu rural et milieu urbain. II reste a 
etudier comment se situe la Bibliotheque du Finistere par rapport a ce 
contexte departemental et aussi par rapport aux directives officielles 
definies par 1'Etat avant la decentralisation : 1'amenagement du ter-
ritoire fait-il partie integrante de la mission d'une B.D.P. ou est-il 
1'une des consequences de son action dans le cadre d'une politique lo-
cale particuliere ? 
2.2. Les missions de la B.D.P. et leur role dans l'amenage-
ment du territoire 
2.2.1. Missions generales ( cadre officiel ) 
Dans son rapport au directeur du livre et de la lecture sur 
Decentralisation et bibliotheques publiques 3 , Louis Yvert recapitule 
dans 1'annexe 2 les missions des B.C.P. II releve 4 orientations prin-
cipales de leur action : 
- la mise en oeuvre de la politique departementale de lecture publi-
que , c'est-a-dire favoriser la constitution d'un reseau coherent de 
bibliotheques tout en concourant a la realisation d'etudes sur 1'im-
plantation et 1'amenagement des bibliotheques du territoire. La B.C.P. 
offre egalement un service de conseils bibliotheconomiques aupres des 
membres de son reseau , elle a donc une fonction de relais des insti-
tutions nationales et regionales. 
- la desserte des petites communes et autres collectivites : la B.C.P. 
dessert prioritairement les communes de moins de 10 000 habitants. 
Pour ce faire , elle aide a 1'implantation de bibliotheques municipa-
les ou de bibliotheques-relais ouvertes a tous , tandis que les depots 
destines a d'autres collectivites specifiques comme les associations , 
les foyers , les comites d'entreprise , les etablissements et organis-
mes divers sont minoritaires. La B.C.P. mene aussi aupres des communes 
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une mission d'action culturelle visant a favoriser le developpement 
de la lecture dans tous les milieux grace a diverses animations. 
- la cooperation entre les bibliotheques-relais : la B.G.P. peut inci-
ter aux regroupements d'achats , aux politiques documentaires concer-
tees , a des reunions , des groupes de travail , toutes ces actions 
communes ayant pour but de renforcer la solidarite et la coherence du 
reseau. 
- la collaboration avec tout partenaire concerne par la promotion du 
livre et de 1'action culturelle : bibliotheque municipale , service 
departemental ou regional , reseaux educatif , culturel , socio-cultu-
rel et prive du departement. 
On observe que ces quatre lignes directrices sont fortement an-
crees dans le territoire departemental et visent a son developpement 
et a son amenagement culturel par 1'intermediaire d'un reseau de lec-
ture publique dynamique et coherent. 
Les B.D.P. ont donc une double mission consistant d'une part 
a diffuser le livre , d'autre part a susciter la demande de lecture 
par des actions d'incitation ( promotion , animation... ). Selon Ber-
nadette Seibel 4 , la B.D.P. peut concourir a l'animation des depots 
pour stimuler la demande et contribuer par la " a la creation et au 
developpement de poles decentralises et actifs de diffusion du li-
vre ". Cette politique d'animation culturelle reposant sur des " pdles 
d'ancrage de la lecture " ayant " une fonction d'animation de la vie 
sociale autour du livre " se rapproche des politiques traditionnelles 
d'amenagement du territoire basees elles aussi sur des poles de deve-
loppement generateurs d'un dynamisme local. 
Ainsi , les missions traditionnelles des B.D.P. - diffusion , des-
serte , cooperation , action culturelle - et leurs pratiques plus re-
centes - animation - semblent bien impliquer une politique d'amenage-
ment culturel du territoire a travers le developpement d'un reseau de 
bibliotheques. On va a present essayer de determiner ce qui , dans 
l'action concrete de la Bibliotheque du Finistere , contribue a l'ame-
nagement du departement sur le plan de la lecture publique. 
2.2.2. L'action de la Bibliotheque du Finistere et 
I'amenagement du territoire 
Tout d'abord , la Bibliotheque du Finistere joue son rdle tradi-
tionnel de relais et d'incitatrice en organisant et en developpant sur 
son territoire un reseau de bibliotheques publiques. Les implantations 
ou les extensions de bibliotheques municipales se font grace a son 
aide : conseils techniques pour les normes de surface a respecter , la 
conception des batiments , le choix du mobilier , la constitution d'un 
fonds de depart , 1'organisation des collections , etc... Les dossiers 
d'amenagement des bibliotheques communales sont instruits par le di-
recteur de la Bibliotheque du Finistere qui etablit les devis d'acqui-
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sition de mobilier specifique de bibliotheque. 
Dans ce role d'implantation du reseau , la B.D.P. participe donc 
directement a 1'amenagement culturel du territoire ; il en est de meme 
en ce qui concerne sa mission premiere , la desserte du departement en 
livres : son action touche environ 38 800 lecteurs en 1990 - soit 
15,41 % de la population totale des communes membres du reseau. Ses 
activites de pret diffusent non seulement des livres , mais aussi des 
cassettes , disques compacts , videocassettes , diapositives... Le to-
tal des prets s'eleve environ a 260 000 en 1990. La B.D.P. touche donc 
un public diversifie et disperse sur l'ensemble du territoire - Nord 
et Sud-Finistere , Iles , Finistere Interieur - en desservant'de fagon 
equilibree et egalitaire les differentes zones : quelle que soit la 
taille de la commune , le nombre de volumes deposes est compris au 
choix entre 350 et 500 , avec des modulations possibles l'ete par 
exemple. Les depdts sont renouveles une fois par trimestre. 
Pour ce qui est de la formation du personnel salarie ou des agents 
benevoles des bibliotheques du reseau , le lien avec 1'amenagement du 
territoire peut sembler moins evident au premier abord , mais si 1'on 
admet que le developpement culturel local passe par une action effica-
ce et coherente adaptee a la demande de la population , alors la for-
mation de responsables competents est 1'une des bases de 1'amenagement 
culturel du territoire. L'organisation de la bibliotheque , les horai-
res d'ouverture , la gestion d'un fonds de livres adapte a son public 
contribuent a offrir dans les petites et moyennes communes un service 
culturel de qualite et non " au rabais " par rapport aux grandes bi-
bliotheques qui ne font pas partie du reseau de la B.D.P. La Biblio-
theque du Finistere propose un cycle de formation de base ouvert a 
tout agent des bibliotheques municipales ou assimilees. En 1991 , il 
equivalait a 280 journees-stagiaires Financees en partie par l'Asso-
ciation des Amis de la Bibliotheque. 
Quant a l'animation , elle favorise le dynamisme et l'at-
tractivite des petites communes , contribue a developper des " poles " 
culturels ayant un effet equilibrant sur 1'amenagement du territoire 
et revitalise le milieu rural sur le plan culturel tout en lui donnant 
une image positive d'innovation et de modernite. La Bibliotheque du 
Finistere prete des expositions dans les lieux de depots et organise 
des concours , des rencontres entre auteurs et lecteurs , informe les 
agents du reseau sur les salons du livre qui se tiennent dans le Fi-
nistere ( a Garhaix , Goncarneau...). 
G'est donc une grande partie du departement qui est irriguee a la 
fois par la desserte en livres et par l'action culturelle de la Bi-
bliotheque du Finistere. 
L'action de la Bibliotheque du Finistere est diversifiee mais sa 
ligne directrice est l'aide aux bibliotheques municipales aptes a des-
servir toute la population , sans exclure toutefois la desserte de pu-
blics specifiques , qui restent minoritaire. Elle a suivi en cela les 
directives ministerielles de 1978 enjoignant aux responsables de 
B.C.P. de favoriser les depdts tous publics en se desengageant pro-
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gressivement des etablissements scolaires alors fortement representes 
dans le reseau de desserte. 
L'aide aux communes consiste essentiellement a instruire les dos-
siers d'amenagement des bibliotheques , a donner des conseils techni-
ques et a jouer le role d'intermediaire aupres du Conseil General pour 
les demandes de subventions. 
Les subventions sont accordees pour Vachat de mobilier et de livres 
et se sont reparties de la fagon suivante de 1986 a 1992 : 
annee nombre de communes 
benef iciaires 
subventions 
livres 
subventions 
mobilier 
total 
1986 16 130 000 F 193 000 F 323 000 F 
1987 7 45 900 F 104 980 F 150 880 F 
1988 10 32 000 F 171 550 F 203 550 F 
1989 15 105 000 F 230 700 F 335 700 F 
1990 9 162 000 F 156 750 F 318 750 F 
1991 23 175 230 F 429 430 F 604 660 F 
1992 22 265 060 F 322 984 F 688 044 F 
Le nombre total de communes ayant beneficie de subventions au 
moins une fois est de 85. D'autre part , la B.D.P. regoit du C.N.L. 
des credits destines au renforcement des bibliotheques publiques 
qu'elle repartit entre les communes qui en ont fait la demande. 
L'amenagement culturel du territoire passe avant tout par le soutien 
financier , action essentielle pour combler les inegalites entre col-
lectivites locales. 
On peut donc distinguer trois axes essentiels de la politique 
d'amenagement du territoire incluse dans les missions de la B.D.P. : 
le desenclavement culturel grace a la desserte du territoire qui fa-
vorise 1'egalite .d1acces a la lecture et aux " nouveaux medias " 
- le developpement culturel du departement en correlation avec le dy-
namisme de la vie locale qui resulte des animations , creations de 
postes , constructions et extensions d'equipements de proximite 
1'equilibre de 1'offre culturelle a travers le departement entre zo-
nes rurales et zones urbanisees , petites et moyennes communes , sec-
teurs enclaves et poles frequentes... 
Apres avoir montre que 1'amenagement culturel du territoire est 
bien 1'un des objectifs essentiels des diverses actions de la B.D.P. , 
on peut tenter d'evaluer 1'impact de celles-ci. 
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2.3. Impact de l'action de la B.D.P. sur 1'amenagement du terri-
toire 
2.3.1. Extension du reseau departemental de lecture 
publique 
* bref historique : 
Depuis la creation de la Bibliotheque du Finistere en 1975 , 
son reseau n'a cesse de s'etendre sur le departement. L'ouverture de 
1'annexe de Landivisiau ( Nord-Finistere ) en 1988 a permis de mieux 
repartir les tournees en bibliobus et donc d'ameliorer la desserte du 
territoire en equilibrant le nombre de depots entre la centrale et 
1'annexe de la B.D.P. De plus , cette nouvelle proximite de la B.D.P. 
a eu un impact certain sur le nombre de creations de bibliotheques mu-
nicipales dans le Nord du departement. 
Voici un bref apergu de 1'extension du reseau de la Bibliotheque du 
Finistere depuis ses origines ( 1'annee 1975 n'apparait pas dans le 
tableau ci-dessous car elle fut consacree a la mise en route du syste-
me et la desserte ne commenga que 1'annee suivante ). 
annee nombre de com-
munes desservies 
population totale 
de ces communes 
nombre de 
depots 
nombre de 
B.M. ( 1 ) 
1976 53 157 138 64 7 
1977 60 181 596 70 7 
1978 70 192 612 84 9 
1979 82 228 845 95 17 
1980 88 237 977 100 25 
1981 99 239 984 108 35 
1982 106 281 856 116 53 
1983 110 284 978 119 59 
1984 122 301 565 130 80 
1985 130 1 135 87 
1986 133 1 129 109 
1987 146 •> 142 132 
1988 148 2 144 130 
1989 153 306 565 149 135 
1990 172 9 161 7 
1991 186 374 471 188 176 
( 1 ) : B.M. : bibliotheques municipales comprises dans les depots 
On voit que le nombre de depdts et celui des communes desservies sont 
en constante augmentation depuis 197 6 , ainsi que le poids des biblio-
theques municipales ou assimilees dans le total des depots. Ces chif-
fres temoignent donc des efforts entrepris par la Bibliotheque du Fi-
nistere pour ameliorer peu a peu la couverture du territoire et reo-
rienter son action vers les bibliotheques publiques - principalement 
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au detriment des depots dans les etablissements scolaires. D'autre 
part , les operations de pret direct qui demarrent en 1986 permettent 
de desservir les petites communes rurales de moins de 500 habitants 
n•ayant pas les moyens de gerer un depot de livres permanent. 
La politique d'amenagement culturel du territoire menee par la 
Bibliotheque du Finistere semble donc poursuivie avec un succes crois-
sant depuis 18 ans. On peut se demander ce que 1'avenir recele de po-
tentialites pour le developpement du reseau departemental de lecture 
publique du Finistere. 
* 1'avenir : 
Tout d'abord , de nombreux projets de creation ou d'exten-
sion de bibliotheque sont actuellement etudies par la Bibliotheque du 
Finistere a la demande des elus municipaux : les communes de Plougon-
velin , Pencran , Saint-Servais , Saint-Thegonnec , Santec , Poulder-
gat , Plouhinec , Treguennec , Clohars-Fouesnant , Bannalec , Riec-
sur-Belon , Locunole et Guilligomarch devraient se doter d'une biblio-
theque municipale dans les annees a venir , ce qui accroitrait encore 
considerablement la couverture du territoire ( cf. annexe 2 ). 
Cependant , certaines communes de moins de 10 000 habitants 
restent pour 1'instant en-dehors du reseau , soit par choix , soit par 
manque de dynamique locale en faveur de la lecture publique. Parmi ces 
communes non desservies , plusieurs sont d'une importance relative sur 
le plan demographique et/ou economique et touristique , on peut donc 
supposer que la demande n'est pas satisfaite : Le Conquet ( 2159 habi-
tants ) , Bohars ( 3048 ) , Roscoff ( 3735 ) , Lannilis ( 4370 ) , 
Gouesnou ( 5480 ) , Scaer ( 5587 ) , Penmarch ( 6315 ) , Pont-L'Abbe 
( 7892 ) . 
L'amenagement du departement sur le plan de la lecture publi-
que n'est donc pas acheve et la B.D.P. peut et doit encore jouer son 
role d'incitation a la creation de bibliotheques municipales. 
2.3.2. Une influence limitee 
Malgre un impact indeniable sur 1'implantation d'equipements de 
lecture publique , la B.D.P. n'a qu'une influence limitee sur 1'amena-
gement culturel du Finistere. On peut relever des limites de quatre 
ordres : 
- le poids demographique , economique , geographique et historique 
inegal des differentes portions du territoire. Le role de la B.D.P. 
est de tendre a corriger les inegalites culturelles entre communes , 
mais elle doit egalement tenir compte des specificites locales et 
s'adapter , puisqu'on ne peut faire abstraction de 1'histoire du de-
partement et de sa physionomie actuelle. 
- la logique d'urbanisation et de concentration qui va a contre-cou-
rant d'une politique d'amenagement du territoire en accentuant les 
desequilibres de toute sorte entre les zones rurales enclavees et les 
secteurs urbains attractifs oii se concentrent la plupart des services. 
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La population est a la fois la cause et la victime de cette tendance 
a delaisser les zones peu peuplees pour s'installer dans les communes 
equipees ou sa demande est immediatement satisfaite. 
- les relations un peu ambigues entre la B.D.P. et ses partenaires , 
c'est-a-dire les elus departementaux et municipaux et les agents des 
bibliotheques. La Bibliotheque du Finistere est un service a part en-
tiere du Conseil General qui ne depend ni de la Direction des Program-
mes ni de la Commission des Affaires culturelles , d'ou 1'absence d'un 
interlocuteur attitre au sein du Conseil General , ce qui peut freiner 
certains projets par manque de soutien direct - par exemple en ce qui 
concerne 1'informatisation de la B.D.P. et de son reseau. Quant aux 
relations avec les maires des communes , elles sont informelles et de-
pendent tout d'abord de la volonte des elus eux-memes. 
- la reticence de certains responsables municipaux qui peut tenir a 
diverses raisons plus ou moins explicitees : peur d'une ingerence du 
Conseil General dans les affaires de la commune , risque de heurter la 
susceptibilite de lobbies d'electeurs ayant mis sur pied leur petite 
bibliotheque dans le cadre d'une association , d'une amicale , des Bi-
bliotheques pour Tous... , desinteret pour le secteur culturel dans 
son ensemble ou plus precisement pour la lecture publique , manque 
d'information sur le role de la B.D.P. et les possibilites de subven-
tions... 
Tous ces facteurs constituent des freins a 1'action de la B.D.P. 
en terme d'amenagement du territoire mais ne font que rendre cette po-
litique plus necessaire. 
NOTES : 
1 - Jacqueline Mengin ; Jacques Lepage , Le rdle culturel du departe-
ment , La documentation frangaise , 1987. 
2 - Jacqueline Mengin ; Jacques Lepage , op.cit. 
3 - Louis Yvert , Decentralisation et bibliotheques publiques : rap-
port au Directeur du livre et de la lecture , 1984. 
4 - Bernadette Seibel , L'animation dans les Bibliotheques Centrales 
de Pret : pratiques nouvelles et innovation , 1978. 
Ainsi , tout semble concorder pour faire de 1'amenagement cul-
turel du territoire 1'un des axes essentiels de la mission des B.D.P : 
les directives officielles donnees par 1'Etat de 1945 a 1986 , 1'af-
firmation d'une politique territoriale specifique du departement de-
puis la decentralisation , les efforts du Conseil General pour deve-
lopper son reseau de lecture publique... Neanmoins , la B.D.P. n'est 
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qu'un service public sans autorite sur les membres de son reseau et 
son influence est doublement limitee par sa maniere de fonctionner et 
par le poids des tendances territoriales auxquelles elle doit faire 
f ace. 
L'un des principaux obstacles a 1'influence de la B.D.P. est 
1'autonomie d'une autre collectivite territoriale , la commune , qui 
peut mener elle aussi sa propre politique d'amenagement n'incluant pas 
forcement un service culturel tel que la lecture publique. En matiere 
d'amenagement culturel , c'est donc bien aux municipalites que revient 
1'initiative , le Conseil General n'intervenant souvent qu'a titre 
d'incitateur , de coordinateur et de soutien financier. 
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3. La necessaire collaboration de la B.D.P. avec les communes 
pour 1'amenagement culturel du territoire 
3.1. Role de la bibliotheque publique dans 1'amenagement de 
la commune 
3.1.1. L'amenagement culturel du territoire a partir 
de la base 
Pour que la politique d'amenagement du territoire ait un impact 
reel , il apparait necessaire qu'elle ne soit pas un simple plan pre-
congu a 1'echelon departemental , regional ou national mais qu'elle 
soit relayee au niveau local par la cooperation et meme 1'initiative 
volontariste des communes. 
Ceci peut sembler paradoxal car le role d'une politique d'amena-
gement consiste a reequilibrer les equipements , les ressources et la 
population sur 1'ensemble d'un territoire , de tendre a 1'interet 
general et non de favoriser les interets particuliers de telle ou tel-
le commune. Reconnaitre aux communes la possibilite d'une action effi-
cace sur le territoire comporterait donc le risque d'accentuer les 
desequilibres au detriment des plus faibles qui n'ont pas ou peu les 
moyens d'investir dans des equipements - culturels entre autres - si 
seules les communes les plus favorisees avaient la volonte d'amenager 
leur propre territoire. Or le declin progressif des zones rurales con-
jugue a 1.' actuelle crise economique incite de nombreuses municipalites 
parmi celles qui en ont le plus besoin a creer ou maintenir une offre 
de services vivante et diversifiee afin de rendre la commune attracti-
ve pour la population et par consequent pour les acteurs economiques. 
Les efforts en ce sens sont consentis lorsqu'un sentiment d'urgence 
se fait sentir et ils contribuent alors au reequilibrage entre commu-
nes , du moins au maintien des plus defavorisees geographiquement par-
lant. Ainsi , 1'amenagement interieur des communes - principalement 
celui du bourg et des zones industrielles et commerciales - constitue 
la premiere etape d'une politique d'amenagement du territoire menee au 
niveau departemental , puisque , on 1'a vu , les initiatives municipa-
les sont tres souvent appuyees financierement par le Conseil General. 
La commune est aussi 1'unite de base du territoire en tant que 
lieu de residence de la population et premiere collectivite locale. II 
semble donc logique qu'elle soit la premiere a beneficier d'un amena-
gement qui , s'il a lieu dans la plupart des communes pour lesquelles 
il represente une necessite vitale , contribue a 1'harmonie et a 
1'equilibre relatifs du departement tout entier. Les interets des dif-
ferentes communes en matiere d'amenagement , meme s'ils entrainent 
parfois une certaine concurrence en termes d'image , d'attractivite , 
n'excluent pas 1'interet general , c'est-a-dire un developpement equi-
tablement reparti sur 1'ensemble du territoire departemental. 
Sur le plan culturel en particulier , la commune apparait 
comme la collectivite la plus a meme de repondre a la demande des ha-
bitants , surtout en ce qui concerne les equipements d'activites quo-
tidiennes et les services de proximite : centre culturel , ecole de 
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musique , ateliers , bibliotheque , ... Dans L'action culturelle et 
le budget municipal 1 , Jean Verpraet et Alain Lefebvre analysent le 
role culturel de la commune : " Parmi les organismes susceptibles de 
repondre efficacement a ces besoins culturels , la commune occupe cer-
tainement une place privilegiee. C'est au niveau de la commune que les 
besoins concrets des differents groupes sociaux peuvent etre le mieux 
detectes ; c'est egalement a ce niveau que les reponses les plus ap-
propriees , tenant compte des particularites locales , peuvent etre 
apportees. Les communes en sont d'ailleurs de plus en plus conscientes 
et elles ne sont guere disposees a abandonner leurs prerogatives dans 
ce domaine. La tendance a la " municipalisation " de nombreux equipe-
ments culturels traduit , de la part des municipalites , le desir de 
controler un secteur d'activites considere par elles comme essentiel. 
L'action culturelle est en effet un secteur important dans le champ 
des interventions municipales , non seulement par les multiples inci-
dences qu'il possede sur la vie locale , mais aussi parsqu'il s'agit 
d'un des rares domaines ou 1'autonomie municipale peut se manifester 
assez largement. " 
Neanmoins , ceci ne signifie pas que la commune se replie sur 
elle-meme et defende sa propre strategie d'amenagement sans lien avec 
1'exterieur. Elle a besoin de partenaires , de soutien financier , de 
politiques nationales et regionales porteuses. Le Gonseil General joue 
son role de relais , d'aide aux municipalites dans lequel s'inscrit la 
mission de la B.D.P. tournee elle aussi vers les communes. Les initia-
tives communales constituent un moteur necessaire a 1'amenagement du 
territoire. 
3.1.2. La bibliotheque doit s'inscrire dans la politi-
que culturelle des communes et leur strategie d'amenagement du terri-
toire 
* 1'initiative appartient k la commune : 
Les lois de« decentralisation insistent sur 1'autonomie de chaque 
collectivite territoriale et rappellent que le departement n'a aucune 
autorite hierarchique sur la commune , celle-ci etant une entite inde-
pendante. C'est au maire et au Conseil municipal qu'appartient le pou-
voir de decision en ce qui concerne les affaires de la commune. Pour 
que 1'implantation d'une bibliotheque municipale ait lieu , la volonte 
des elus communaux est donc la premiere condition , viennent ensuite 
les aides du Conseil General et les conseils techniques de la B.D.P. 
De toute fagon , il ne peut y avoir de developpement de la lectu-
re publique sans 1'existence d'une dynamique locale - par exemple une 
equipe de benevoles sensibilisee aux activites culturelles autour du 
livre - qui soit soutenue et relayee par une politique municipale en 
faveur d'une bibliotheque publique digne de ce nom. Sans 1'action vo-
lontariste des elus , la politique d'amenagement menee par la B.D.P. 
serait coupee des realites locales et vouee a 1'echec. Elle ne se 
substitue pas aux communes mais leur apporte conseils et soutien une 
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fois que les objectifs sont fixes. 
* roles de la B.D.P. vis-a-vis des communes : 
La B.D.P. est amenee a jouer des roles differents selon 1'atti-
tude des elus envers le secteur culturel et leur degre d'engagement 
dans la lecture publique : 
- la bibliotheque locale peut etre issue d'une equipe dynamique de 
benevoles , par exemple dans le cadre d'une association. Dans ce cas , 
le role de la B.D.P. est d'appuyer les demarches des responsables 
aupres des elus et d'inciter la municipalite a reprendre a son compte 
1'equipement et 1'action mis en place. 
Cette prise en charge est essentiellement mais pas uniquement fi-
nanciere : la reconnaissance par les elus , 1'integration de la bi-
bliotheque a la vie publique , sa mise en valeur associee a 1'image de 
la commune jouent un role non negligeable dans 1'attractivite et le 
developpement de la bibliotheque. Marie-Claire Germanaud 2 insiste sur 
la necessite d'une prise en charge collective de la bibliotheque sur 
le plan financier mais aussi politique et culturel. Elle doit s'ins-
crire dans les projets de la municipalite et devenir un veritable ser-
vice public representatif de 1'image de la commune. Le cadre associa-
tif , quoique non depourvu d'avantages - motivation , souplesse de fi-
nancement et d'organisation - , risque d'etre trop restreint et de 
n'etre actif qu'a court terme , tandis que la " municipalisation " de 
la bibliotheque lui assure un suivi et une perennite superieurs. Une 
fois que la bibliotheque est publique et communale , la B.D.P. peut 
cooperer avec ses responsables et leur apporter un certain degre de 
professionalisation ( normes , gestion des fonds , statistiques , ame-
nagement...). 
- lorsqu'il n'y a pas encore de bibliotheque , la B.D.P. a pour tache 
d'inciter la municipalite a participer au developpement de la lecture 
publique en lui presentant des arguments en faveur d'un tel equipe-
ment. 
- si la commune elle-meme lance un projet d'implantation de bibliothe-
que , la B.D.P. conseille les elus sur le plan technique , explique 
les modalites de subventions - par exemple les normes de superficie a 
respecter ( 2 m2 pour 100 habitants pour les subventions departementa-
les ; 7 m2 pour 100 habitants en ce qui concerne les aides de 1'E-
tat ) - , instruit les dossiers , joue le role d'intermediaire aupres 
du Conseil General pour les demandes de subventions... Sa mission ne 
s'arrete pas la , puisqu'un amenagement suppose une politique a long 
terme et donc un fonctionnement suivi : la B.D.P. poursuit sa coopera-
tion avec la bibliotheque locale en 1'alimentant regulierement en do-
cuments et en proposant aux benevoles ou aux salaries municipaux des 
stages de formation. 
* la biblioth^que municipale : un atout de developpement 
La creation d'une bibliotheque dans une commune petite ou moyen-
ne s'inscrit dans une strategie globale d'amenagement du territoire 
qui inclut les equipements industriels , commerciaux , residentiels , 
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touristiques , sportifs et cuturels. Tous ces amenagements ont pour 
objectif de fixer ou d'appeler la population en renforgant 1'attracti-
vite de la commune. 
Les " citadins " sont de plus en plus nombreux a s'installer dans 
les communes rurales ( cf. 1.2.3. ) et bien qu'ayant choisi la campa-
gne pour diverses raisons ils souhaiteraient retrouver sur leur lieu 
de residence des services et fonctions autrefois inexistants en-dehors 
des centres urbains d'une certaine importance. La creation d'une bi-
bliotheque est un moyen de repondre a leur demande culturelle ou d'an-
ticiper la venue de nouveaux habitants attires par une offre corres-
pondant a leurs besoins. II semble qu'aujourd'hui les elus des commu-
nes rurales soient surtout preoccupes par le declin economique et de-
mographique et privilegient une politique d'offre susceptible de redy-
namiser leur commune en lui apportant sa premiere ressource : la popu-
lation. 
Qu'il s'agisse de repondre a la demande en assurant un minimum de 
services dans les zones rurales ou d'offrir de nouveaux equipements 
dans le but de garantir une densite de population suffisante , la bi-
bliotheque et les autres equipements culturels ont pour objectif de 
fixer les habitants ne vivant pas de 1'agriculture pour lesquels le 
cadre de vie a une importance croissante. Si les jeunes et les actifs 
originaires des villes sont souvent les premiers demandeurs de servi-
ces culturels comme la lecture publique , les autres composantes de la 
population - retraites , inactifs - representent aussi un public po-
tentiel pour une bibliotheque puisque cette derniere repond aux be-
soins sur le plan des loisirs comme de 1'education. Pendant longtemps 
la population vivant en milieu rural n'a dispose d'aucun equipement 
culturel. Aujourd'hui ses aspirations culturelles se conforment au mo-
dele urbain et la repartition de 1'offre sur 1'ensemble du territoire 
semble etre reconnue par tous comme une necessite. 
L'enjeu est donc 1'attractivite de la commune par rapport aux lo-
calites environnantes : la competition pour la population et les acti-
vites devient une realite dans la societe actuelle ou les migrations 
de la population active sont plus frequentes et ou le choix de son 
lieu de residence depend de nombreux facteurs parmi lesquels la quali-
te du cadre de vie tient une place de plus en plus grande. Si la com-
paraison entre la commune de travail et celle de residence est par 
trop defavorable a cette derniere , elle court le risque de se trans-
former en " commune-dortoir " , voire de perdre sa population au pro-
fit de zones d'emplois et de services. L'objectif est egalement un 
certain reequilibrage par rapport aux villes plus importantes dont 
1'influence risque de " vider " les zones rurales sous-equipees. 
L'amenagement culturel de la commune semble donc representer un inves-
tissement rentable sur les plans politique , economique et demographi-
que. 
La creation d'une bibliotheque publique contribue egalement a 
ameliorer 1'image de marque de la commune : un investissement dans le 
domaine culturel vehieule toujours des symboles de prestige , de mo-
dernite , et temoigne du dynamisme de la municipalite. 
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L'action culturelle eventuellement menee par la bibliotheque avec 
la collaboration et le soutien de la B.D.P. contribue a l'animation de 
la vie locale jugee primordiale par les elus. Souvent la bibliotheque 
est le seul equipement culturel de la commune en milieu rural et joue 
le role d'un veritable centre culturel. 
D'autre part , la formation des benevoles par la B.D.P. et l'orga-
nisation d'un service public de qualite peuvent deboucher , si le 
developpement de la bibliotheque se poursuit , sur des creations de 
postes et l'embauche par la commune de personnel qualifie. Meme si 
c'est assez rare dans les petites communes , cette eventualite a long 
terme n'est pas a negliger , surtout dans la conjoncture actuelle. 
Dans un article intitule " L'amenagement du territoire et ses inciden-
ces sur 1'emploi " 3 , Henri Lecuyer etudie le lien entre les grandes 
infrastructures de service public et 1'augmentation des emplois. II 
releve trois facteurs lies au developpement economique et social : 
- " les infrastuctures de communications " 
- " les infrastructures d'enseignement , de recherche et de forma-
tion " 
- " les medias et infrastructures culturelles " , au sein desquels la 
bibliotheque trouve naturellement sa place. 
La creation d'une bibliotheque contribue en outre au maintien 
des services de proximite en milieu rural. Gette politique a son im-
portance pour le devenir des petites et moyennes communes car elle 
peut influer sur les habitudes de frequentation des services munici-
paux et donc sur le lien entre la population et sa commune. La proxi-
mite des services par le biais de leur implantation dans chaque commu-
ne est necessaire pour certaines categories de population ne pouvant 
se deplacer facilement : personnes agees , enfants , malades , person-
nes ne disposant pas d'un vehicule individuel. 
On assiste depuis quelques annees a une prise de conscience des 
elus en ce qui concerne tous ces elements de la vitalite d'une commu-
ne , au sein desquels la bibliotheque fait partie des equipements de 
base que la population est en droit d'attendre de sa municipalite. Les 
motivations avancees par les maires de petites communes du Finistere 
comme Pouldergat et Guilligomarch pour implanter une bibliotheque sont 
de trois ordres : le souhait de donner a 1'animation locale un nouveau 
souffle grace a un equipement culturel de qualite , l'espoir qu'une 
strategie de l'offre attirera de nouveaux habitants en meme temps que 
des activites , la volonte de reamenager 1'interieur de la commune en 
rendant au bourg ses fonctions traditionnelles de centre de services 
et d'animation. D'autres elus avouent chercher a concurrencer les com-
munes voisines deja equipees d'une bibliotheque ou plus attractives 
pour la population du fait de leur proximite par rapport aux zones 
d'influence urbaine ( environs de Brest et Quimper , bordure de la 
voie express...). Ainsi un equipement comme une bibliotheque constitue 
l'un des moyens de compenser des handicaps geographiques. De nombreux 
maires du Finistere ont aujourd'hui conscience qu'il faut investir 
dans 1'amenagement du territoire pour demeurer competitif , voire pour 
exister en tant que commune et sont prets a faire construire une bi 
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bliotheque spacieuse et moderne qui s'inscrit dans leur strategie de 
developpement local au meme titre que les autres services municipaux. 
La necessite d'une politique d'amenagement du territoire ne negli-
geant pas le volet culturel apparait donc aux elus des communes comme 
a ceux du departement. La B.D.P. est la pour soutenir les initiatives 
locales et faire le lien entre strategies communales et politique de-
partementale dans le domaine de la lecture publique. 
3.1.3. L'avenir du reseau de lecture publique depend de 
1'engagement communal 
Malgre le developpement du reseau de lecture publique du Finistere 
du en grande partie aux efforts des communes appuyes par le Gonseil 
General , cette prise de conscience de 1'importance d'un service cul-
turel municipal ne s'est pas encore generalisee , comme le montrent 
les ecarts extremes entre les moyens dont disposent les bibliotheques 
selon leur commune : la surface du local varie de 14 a 275 m2 ' les 
horaires d'ouverture de une a trente heures hebdomadaires , le budget 
de 280 a 626 649 F , la depense de la commune pour sa bibliotheque de 
0 a 5 26 742 F , etc...( Ces chiffres sont bases sur les statistiques 
de 1'annee 1991 fournies par les depots a la B.D.P. ). 
De telles differences s'expliquent bien entendu par des donnees sta-
bles comme la taille de la commune , ses ressources , les caracteris-
tiques de sa population et de son histoire , mais aussi par des fac-
teurs plus contingents comme 1'interet et la motivation de la munici-
palite pour la lecture publique : ce ne sont pas toujours les plus pe-
tites communes qui depensent le moins ; parfois les elus se reposent 
entierement sur la bonne volonte d'une equipe sans la soutenir finan-
cierement. 
Or la principale ressource d'une bibliotheque municipale est ou de-
vrait etre le budget alloue par la commune , car les recettes aleatoi-
res provenant des abonnements ou d'animations diverses - ventes , re-
pas - ne peuvent assurer un fonctionnement a la fois suffisant et 
regulier. L'aide financiere de la commune a la bibliotheque , voire sa 
prise en charge totale est indispensable a la qualite du service of-
fert et donc a son pouvoir d'attraction sur la population. 
D'apres les statistiques de 1991 sur 119 bibliotheques communa-
les desservies par la B.D.P. , on a etudie les liens entre le soutien 
financier municipal et les moyens de la bibliotheques. Tout d'abord , 
on a compare le nombre d'heures d'ouverture par semaine au nombre de 
postes crees par la commune : 
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nombre de nombre de bi- pourcentage de ouverture 
postes bliotheques bibliotheques > 10 heures 
( salaries ) sur 119 par semaine 
nombre de %age de 
bib. ( 1 ) bib. ( 2 
0 92 7 7,3 % 4 4,3 % 
0,1 a 0,99 16 13,4 % 4 25 % 
1 a 1,5 7 5,8 % 7 100 % 
> 1,5 4 3,3 % 4 100 % 
> 0 27 22,7 % 15 55,5 
( 1 ) : bibliotheques comprises dans le total de la deuxieme colonne 
( 2 ) : pourcentage calcule par rapport au total de la deuxieme colon-
ne 
On observe donc un lien entre la presence de salaries et le nombre 
d'heures d'ouverture de la bibliotheque : en effet un personnel remu-
nere par la municipalite est une garantie de la regularite et de la 
qualite du service public. Cela signifie que la commune s'engage a 
long terme , ce qui assure une plus grande accessibilite de la biblio-
theque , dont les horaires d'ouverture sont un facteur essentiel. Ma-
rie-Claire Germanaud 4 insiste sur la necessite des competences tech-
niques du personnel et de la regularite du fonctionnement de la bi-
bliotheque pour que les besoins du public soient respectes et non con-
ditionnes par la disponibilite des responsables benevoles. 
II a egalement semble interessant de comparer la depense faite par 
la commune pour la bibliotheque au nombre d'habitants : 
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depense nombre de 
communes 
pourcentage de 
communes sur 
119 
nombre 
> 7000 
nb. %i 
d'habitants 
> 2000 ! < 2000 
1 1 
nb . X1 ! nb . % 1 
J 
> 100 000 F 3 2,5 % 3 100 5 
1 1 i 
t / ; / 
50 000 a 
100 000 F 2 1,6 % / 
i « i 
2 100 % / 
10 000 a 
50 000 F 25 21 % / 
1 1 1 
21 84 % / 
1 
3 000 a 
10 000 F 34 28,5 % / 
1 1 1 
18 53 % / 
1 
< 3 000 F 48 40,3 % / 
1 
/ ! 42 87 % 
1 : nombre compris dans et pourcentage calcule sur le total de la 
deuxieme colonne 
La population apparait bien comme la principale source de richesse 
de la commune , puisque cette derniere , en regle generale , investit 
davantage dans sa bibliotheque lorsqu'elle a une population relative-
ment importante. Cependant , la relation entre population et moyens 
financiers accordes a la bibliotheque n'est pas systematique : certai-
nes communes depensent peu ou pas du tout en 1991 , par exemple une 
commune de 5 000 habitants donne 5 000 F a sa bibliotheque , une autre 
de plus de 4 500 habitants ne lui accorde aucune aide cette annee-la. 
Au total six communes ( 5 % ) n'ont rien depense en 1991 pour leur bi-
bliotheque , dont 4 ( 6 6,6 % ) ont moins de 1 000 habitants mais 2 
( 33,3 % ) ont plus de 1 000 habitants. Un progres semble donc possi-
ble , meme si les moyens globaux des communes demeurent equivalents , 
d'autant plus que d'autres facteurs pouvant inflechir la repartition 
des credits budgetaires entrent en jeu : volonte politique des elus 
municipaux , dynamique propre des benevoles , mobilisation de la popu-
lation... 
Le pourcentage de la depense de la commune dans le budget global de 
la bibliotheque est d'ailleurs tres variable : 
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part de la depense 
municipale dans le 
budget de la biblio-
theque 
nombre de com-
munes 
pourcentage de communes 
( sur 119 ) 
< 25 % 14 11,7 % 
- dont 0 % 6 5 % 
de 25 a 49 % 39 3 2,7 % 
de 50 a 75 % 30 25,2 % 
de 76 a 100 % 26 21,8 % 
- dont 100 % 11 9,2 % 
montant inconnu 10 8,4 % 
On s'apergoit que la depense de la commune par rapport au budget 
de la bibliotheque va d'une extreme a 1'autre ( 0 a 100 % ) et que 
pour de nombreuses communes , des efforts restent possibles compte te-
nu de la population et des moyens municipaux d'une part , de la quali-
te du service de lecture publique d'autre part. Les perspectives de 
developpement des bibliotheques du reseau departemental dependent donc 
etroitement de 1'evolution de la politique municipale dans ce domaine 
et de ses repercussions sur les choix budgetaires. Si les communes 
sont pretes a investir avec 1'aide de la B.D.P. dans un amenagement 
culturel qui leur est de toute fagon favorable , le territoire depar-
temental peut beneficier d'un meilleur equilibre sur le plan de la 
lecture publique. On sait que les ecarts financiers entre communes ne 
pourront etre resorbes par miracle , mais que les communes qui ont 
neglige jusqu'ici le fonctionnement de leur bibliotheque auraient tout 
interet a consentir quelques efforts pour en faire un veritable servi-
ce public. 
3.1.4. Les structures intercommunales : une solution 
pour l'avenir des bibliotheques en milieu rural ? 
L'intercommunalite est souvent presentee aux niveaux regional et 
national comme une garantie de 1'avenir des communes qui ont vu decli-
ner leur population et leurs revenus ou qui ont toujours eu des diffi-
cultes a s'affirmer en raison de leur petite taille. L'emiettement du 
territoire frangais ( 36 500 communes en metropole , 36 700 au total ) 
semble justifier une politique d'amenagement de 1'espace basee sur 
1'intercommunalite. Ainsi le gouvernement frangais a-t-il encourage la 
creation de diverses structures intercommunales par des lois incitati-
ves : apres les syndicats intercommunaux ( SIVOM ET SIVU 5 ) , les 
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districts , les communautes urbaines , deux nouvelles categories 
d'etablissements publics viennent d'etre crees par la loi du 6 fevrier 
1992 relative a 1'administration territoriale de la Republique que 
vient completer la circulaire du 14 mai 1992 : " les communautes de 
communes destinees a federer les communes du milieu rural et les peti-
tes villes et les communautes de villes , plus specifiquement des-
tinees aux agglomerations urbaines ". 
Malgre les efforts deployes par 1'Etat pour inciter a 1'intercommu-
nalite , les elus municipaux sont bien souvent assez reticents face au 
regroupement dans lequel ils voient une menace pour leur autonomie de 
decision. Les aspects positifs d'une structure intercommunale consis-
tent essentiellement en des moyens financiers plus importants , une 
cooperation qui peut profiter a chaque commune associee sur le plan du 
developpement economique et demographique , la possibilite d'entre-
prendre des actions de plus grande envergure que celles realisables 
par une seule commune... Les principaux risques redoutes par les mai-
res sont la perte de pouvoir et d'autonomie , la preeminence des com-
munes les plus peuplees ou les plus actives , les problemes de partage 
financiers et 1'inefficacite entrainee par une " intercommunalite a la 
carte " ou les interets divergents bloquent toute decision importante. 
Dans le Finistere , en depit de nombreux discours sur le 
theme de 1'intercommunalite salvatrice du territoire ( par exemple 
dans Armor-Magazine ) , les structures intercommunales sont relative-
ment peu nombreuses , exceptes les syndicats intercommunaux : 7 re-
groupements de ce type rassemblant 58 communes du departement se par-
tagent la taxe professionnelle. 
Par ailleurs , la ville de Brest est a la tete d'une communaute ur-
baine lui associant 6 communes environnantes : Plouzane , Guipavas , 
Guilers , Bohars , Plougastel-Daoulas , Le Relecq-Kerhuon. 
Une autre forme d'intercommunalite originale est celle des 
pays , formule associative qui a plus de succes que les communautes de 
communes pour des raisons liees a 1'histoire locale et aux solidarites 
traditionnelles.•Depuis environ six ans , le Conseil General du Finis-
tere encourage ce type de regroupement surtout axe sur le developpe-
ment economique et touristique. 
Par contre , il existe dans le departement une seule communaute de 
communes , le Pays de 1'Iroise , association devenue en 1993 communau-
te de communes grace a une incitation financiere de 1'Etat de 1'ordre 
de 3 millions de francs. 
En ce qui concerne 1'amenagement culturel du territoire et plus par-
ticulierement les implantations de bibliotheques , on a vu que le 
principal obstacle tient aux faibles moyens des petites communes sou-
vent insuffisants pour creer ou entretenir un service de qualite. Des 
lors le regroupement communal apparait comme une solution possible : 
les ressources de plusieurs communes associees pourraient permettre la 
construction puis le fonctionnement d'une bibliotheque publique adap-
tee a la demande. 
Mais pour 1'instant , les programmes d'action des structures in 
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tercommunales se limitent presque exclusivement a 1'amenagement de 
1'espace et au developpement industriel , commercial et touristique. 
Le secteur culturel semble encore absent de cette cooperation entre 
communes , peut-etre parce qu'il apparait moins prioritaire ou que le 
consensus a son sujet est plus difficile a trouver. Les competences 
definies pour les communautes de communes par la loi du 6 fevrier 1992 
vont dans le meme sens. Les deux groupes de competences obligatoires 
sont les suivants : 
- amenagement de 1'espace 
- actions de developpement economique , 
et les' membres de la communaute doivent choisir un groupe optionnel de 
competences parmi les quatre suivants : 
- protection et mise en valeur de 1'environnement 
- politique du logement et du cadre de vie 
- creation , amenagement et entretien de la voierie 
- construction , entretien et fonctionnement d'equipements culturels , 
sportifs et d'equipements scolaires. 
A propos du dernier groupe au sein duquel la bibliotheque pourrait 
trouver sa place , les directives officielles sont assez floues : 
" equipements sportifs et culturels dont la capacite technique ou 
d'accueil excede les seuls besoins de la commune d'implantation ou 
dont le regroupement des moyens peut etre considere comme un facteur 
de developpement local ". Aussi 1'integration d'une bibliotheque dans 
les competences d'une communaute de communes semble-t-elle peu proba-
ble si 1'on s'en tient aux textes - a moins d'un fort consensus local 
a ce sujet - malgre 1'opinion emise par le Conseil Superieur des Bi-
bliotheques dans son rapport annuel 1992 6 : " La constitution de 
" bourgs-centres " ou de " villages-centres " entraine la creation , 
au detriment de simples depots de livres , de petites bibliotheques 
municipales ou de bibliotheques-relais de la bibliotheque departemen-
tale , de mieux en mieux equipees en collections permanentes de base 
et en services. La vocation intercommunale de ces petites bibliothe-
ques est evidente. ( ... ) La loi du 6 fevrier sur 1'intercommunalite 
( ... ) sera pour les bibliotheques departementales de pret non moins 
importante que celle du 12 juillet suivant. " 
Selon le Conseil Superieur des Bibliotheques , les dispositions 
recentes en matiere d'amenagement du territoire iraient donc dans le 
sens de 1'intercommunalite , mais dans le domaine de la lecture publi-
que , les veritables bibliotheques intercommunales ( B.I. ) , bien 
qu'en developpement , sont encore peu repandues. 
D'apres une enquete sur les bibliotheques intercommunales dont les 
resultats sont parus dans Transversales 7 , 53 % des departements ont 
des B.I. de fait mais seulement 39 % ont des B.I. de droit et des ap-
pellations semblables recouvrent des situations empiriques ou juridi-
ques variees. 
Une seule experience poussee d'intercommunalite dans le 
domaine de la lecture publique a ete tentee en Saone-et-Loire , sous 
1'impulsion de la B.D.P. Dans son memoire intitule Bibliotheques in 
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tercommunales 8 , Olivier Doubroff etudie les conditions d'une telle 
politique. II releve trois arguments en faveur de 1'intercommunalite 
des bibliotheques : 
- mieux vaut une bibliotheque de qualite a courte distance qu'un ser-
vice plus modeste a proximite immediate 
- une bibliotheque intercommunale gagnerait des ressources nouvelles 
en population et en finances 
- une bibliotheque peut attirer un public exterieur a sa commune d'im-
plantation. 
Une bibliotheque intercommunale serait donc un centre de ressources 
documentaires dote de moyens importants ayant pour but d'assurer la 
viabilite du service de lecture publique dans les zones de faible den-
site sans commune d'importance. Pour Olivier Doubroff , ce choix de 
1 intercommunalite dans la politique d'amenagement culturel menee par 
la B.D.P. de Saone-et-Loire se justifie par le fait que la qualite de 
1'offre est la condition necessaire au rayonnement de la bibliotheque 
en milieu rural. II prone donc une hierarchisation du reseau selon les 
lieux d* implantation des bibliotheques en affirmant que la bibliothe-
que n'est pas seulement un equipement de proximite. Le role de la 
B.D.P. consisterait alors a maitriser 1'intercommunalite en milieu ru-
ral toujours dans une optique de developpement de la lecture publique. 
L'etude menee par Olivier Doubroff s'est concretisee par la mi-
se en place d'un reseau de bibliotheques intercommunales en Saone-et-
Loire. Depuis 1987 , la B.D.P. realise un plan de developpement de la 
cooperation intercommunale et de centres de ressources. Actuellement , 
le reseau de la B.D.P. comprend 45 bibliotheques intercommunales re-
groupant 92 communes. 
En Isere existent egalement sept bibliotheques-relais intercom-
munales , tandis que 1'Aveyron expose un projet de cooperation inter-
communale base sur des bibliotheques cantonales :"(...) la struc-
ture cantonale , intercantonale ou intercommunale apparait comme la 
mieux adaptee pour la creation de " vraies " bibliotheques ( ... ). 
Seule une veritable bibliotheque , avec les infrastructures , le per-
sonnel et les collections pouvant repondre aux besoins d'environ 5 000 
habitants , situee a un endroit qui draine une grosse partie de la po-
pulation dispersee des communes rurales , est susceptible de donner 
satisfaction a tous et de rendre tous les services qu'on est en droit 
d'en attendre ( ... ) Ainsi , le choix de 1'intercommunalite vise a 
garantir la qualite du service et par consequent 1'attractivite de la 
bibliotheque : " L'experience a montre que lorsque s'ouvre une biblio-
theque moderne disposant d'un fonds convenablement renouvele et d'un 
personnel competent la frequentation du public augmente rapidement 
dans des proportions importantes ".9 
Malgre 1'apparent succes de 1'experience de la B.D.P. 
de Saone-et-Loire , les nombreux arguments en faveur de 1'intercommu-
nalite et le developpement previsible de structures comme les commu-
nautes de communes , on peut s'interroger sur la pertinence d'une tel-
le politique dans le secteur de la lecture publique. Gontrairement a 
1'opinion d'01ivier Doubroff , on peut considerer que la bibliotheque• 
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est par essence un service de proximite et on a vu 1'importance cru-
ciale de ce type d'equipement en milieu rural. L'accessibilite est en 
effet primordiale pour un equipement culturel surtout s'il est implan-
te dans une zone a faible densite de population ou la proportion de 
personnes agees est superieure a la moyenne et les infrastructures de 
transport moins nombreuses qu'en milieu urbain. En outre , c'est l'ef-
ficacite meme de 1'offre culturelle et 1'impact du livre qui risquent 
d'etre menaces par les resistances psychologiques qu'entraine 1'inter-
communalite. Selon Marie-Glaire Germanaud 10 , le livre , pour etre 
reellement accessible , doit etre present sur tous les lieux de vie. 
Meme si on suppose un reseau englobant toutes les communes du departe-
ment , le probleme n'est pas resolu car dans le Finistere en particu-
lier mais aussi dans d'autres departements " ruraux " , un certain 
nombre de communes sont formees d'un habitat discontinu et les distan-
ces qui separent le bourg du reste des zones communales peuvent cons-
tituer un frein supplementaire a 1 *attractivite reelle de la biblio-
theque , ainsi que les distances entre les bourgs. 
Le pari de 1'attractivite peut se reveler decevant si la popula-
ti°n , pour diverses raisons pragmatiques ou psychologiques , hesite a 
effectuer le trajet de son domicile a la bibliotheque-relais intercom-
munale. Cette difficulte a faire venir les lecteurs des communes asso-
ciees a la B.I. centrale est mentionnee par les B.D.P. dans leurs re-
ponses a 1'enquete sur 1'intercommunalite 11 comme 1'un des problemes 
les plus frequents. 
De meme , le Conseil economique et social 12 met en garde contre le 
risque d'accentuer les desequilibres et inegalites culturels que com-
portent les formes de cooperation intercommunale :"(...) leur mise 
en oeuvre doit avoir pour effet d'ameliorer les services au public et 
non de diminuer leur nombre ou leur presence dans les petites commu-
nes , en favorisant certains poles d'attraction. ( ... ) Avant toute 
decision qui aurait notamment pour effet d'allonger les distances , il 
invite les pouvoirs publics a evaluer le cout social de leur choix 
afin d'eviter que certaines categories de population , n'ayant ni les 
moyens ni souvent la capacite physique de se deplacer , ne soient , de 
fait , privees des services qu'elles sont en droit d'attendre de 1'ad-
ministration. " 
Les structures intercommunales sont donc encore assez peu develop-
pees sur le plan culturel et les experiences reussies dans le domaine 
de la lecture publique restent limitees a certains contextes specifi-
ques : le tissu communal du Finistere par exemple parait peu adapte a 
une cooperation intercommunale qui ne se ferait pas au detriment de la 
proximite du service bibliotheque. 
On peut penser malgre tout que 1'avenir offre des perspectives fa-
vorables a 1'intercommunalite et que celle-ci serait benefique aux pe-
tites communes des reseaux de lecture publique a condition que soient 
respectes les principes d'autonomie communale et d'egalite devant le 
service public. Cette nouvelle forme d'amenagement culturel du terri-
toire pourrait donc etre amenee a se developper dans les prochaines 
annees. 
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3.2. En.jeux d'une politique d' amenagement culturel du territoire 
reposant sur les communes 
3.2.1. Recapitulation des roles de la B.D.P. dans 
1'amenagement du territoire 
L'etude des liens de collaboration entre la B.D.P. et 
les communes membres de son reseau revele que 1'un des principaux ob-
jectifs de 1'amenagement du territoire est de satisfaire les demandes 
de la population afin de la maintenir ou de 1'attirer dans les zones 
qui ont le plus besoin d'elle en tant que debouche economique mais 
aussi en tant que moteur de developpement social , sportif , touristi-
que et culturel. L'amenagement du territoire n'est pas une fin en soi 
mais un moyen d'atteindre la population qui reside sur ce territoire. 
Si 1'on recapitule les roles de la B.D.P. dans 1'amenagement culturel 
du departement , on s'apergoit que c'est le public - entendu au sens 
large , c'est-a-dire non seulement les lecteurs incrits a la biblio-
theque mais 1'ensemble de la population des communes - qui est vise 
par les creations d'equipements de lecture : 
--> combler les indgalitis culturelles grSce k divers moyens : " ap-
provisionnement culturel " a la demande grace aux depots sur place 
pour une population qui ne connait souvent pas d'autre fagon d'acceder 
au livre dans le cadre de la commune , aide technique et financiere 
( via le Gonseil General pour les subventions ) aux communes les plus 
demunies mais motivees pour mettre sur pied leur propre bibliotheque 
municipale. 
--> contribuer k la cr^ation ou au maintien de services publics dans 
les zones defavorisees du territoire : professionalisation du reseau 
departemental de lecture publique grace a la formation des responsa-
bles , orientation d'un benevolat enthousiaste mais pas toujours com-
petent pour organiser une bibliotheque vers un service public adapte 
et de qualite , soit une utilisation des forces vives de la commune 
pour la creation ou le renforcement d'un service culturel de proximite 
dans les zones en declin. 
--> redynamiser la vie locale par une action culturelle autour du li-
vre principalement et aussi eventuellement autour des " nouveaux 
medias " ( disques compacts , videocassettes ) et par une collabora-
tion avec les autres equipements culturels locaux , la bibliotheque 
pouvant constituer un moteur , un elan nouveau pour une participation 
des citoyens a la vie municipale et raviver leur interet pour les ser-
vices culturels offerts par la commune. La bibliotheque publique etant 
par definition ouverte a tous peut favoriser chez les citoyens le sen-
timent qu'elle leur appartient. 
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3.2.2. Un objectif a moyen terme : 1'integration de la 
population a son lieu de vie 
La politique d'amenagement culturel du territoire menee par 
la B.D.P. en collaboration avec les communes a donc pour objectif de 
favoriser 1'integration de la population a son lieu de vie en lui pro-
posant un service culturel pour lequel la demande s'accroit sur le 
plan local et grace auquel les activites quotidiennes se recentrent 
sur la commune - sans evidemment exclure la frequentation d'equipe-
ments ou de manifestations culturelles a plus grande echelle hors du 
perimetre communal. A travers la frequentation de la bibliotheque , 
les pratiques culturelles de loisirs , d'education , de perfectionne-
ment , de decouverte sont ancrees sur le territoire qui constitue le 
cadre de vie de la population dans la mesure ou les equipements neces-
saires sont a sa portee en termes de proximite geographique ( situa-
tion , possibilites de transports ) , d'accessibilite ( horaires , ac-
cueil ) et d'adequation a la demande , d'ou 1'importance a la fois de 
la presence familiere et stimulante des benevoles originaires de la 
commune et d'une organisation de la bibliotheque qui se rapproche le 
plus possible des normes de la profession afin d'offrir un service de 
qualite ( diversite des collections , nombre d'ouvrages , renouvelle-
ment du fonds , competences de communication et d'information ... ). 
Une action comme celle de la B.D.P. peut ainsi contribuer a eviter-
pour la population ce sentiment de deracinement deja courant dans les 
grandes villes et qui risque de gagner la population des zones rurales 
en voie d'urbanisation ou bouleversees au contraire par le declin eco-
nomique et demographique. La vie culturelle locale est 1'un des espa-
ces quotidiens ou la population peut s'attacher a sa commune , a son 
departement , a sa region , bref a son territoire. 
3.2.3. Enjeux de 1'amenagement du territoire pour les 
communes , la B.D.P. et le departement. 
* Pour les communes , 1'amenagement culturel a tra-
vers 1'implantation de bibliotheques municipales est un moyen de lut-
ter contre la devitalisation. Si une commune parvient a mettre sur 
pied un service de lecture publique moderne et dynamique - meme de di-
mensions modestes - et a organiser autour de lui une equipe motivee , 
a attirer un public diversifie a defaut d'etre nombreux , on peut sup-
poser que le reste des activites municipales ne subira pas un declin 
mais beneficiera au contraire de ce nouvel elan donne a la vie locale. 
L'enjeu est donc 1'animation de la commune , voire la vie tout court. 
* Pour la B.D.P. , reussir a adapter 1'offre de lec-
ture a la demande souvent inexprimee de la population rurale , c'est 
non seulement accomplir sa mission principale de desserte du territoi-
re mais aussi generer un mouvement d'amenagement culturel plus durable 
que des depots a 1'ancienne en incitant les municipalites a prendre en 
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charge un equipement culturel de proximite et en soutenant les ini-
tiatiatives des elus ou de la population dans le sens d'un service pu-
blic. L'enjeu est ici la justification et la valorisation de la B.D.P. 
en tant que service culturel du Conseil General. Un impact concret sur 
le territoire departemental a travers le developpement d'un reseau de 
veritables bibliotheques est plus convaincant qu'un simple " approvi-
sionnement " d'unites sans vie propre , aussi la reorganisation du re-
seau finisterien semble-t-elle etre un exemple de politique recentree 
sur 1'amenagement culturel au detriment des simples depots , meme si 
la desserte constitue toujours un axe essentiel de la cooperation a 
long terme entre la B.D.P. et les bibliotheques communales. 
* Pour le ddpartement , 1'amenagement culturel 
du territoire est un enjeu de taille , car il est fortement lie au pa-
ri de la decentralisation , d'autant plus que dans le domaine cultu-
rel , 1'action de 1'Etat n'avait jamais vraiment donne satisfaction au 
niveau local. Si le Conseil General parvient a utiliser au mieux la 
B.D.P. , service culturel qu'il a herite de 1'Etat , pour amenager son 
propre territoire , soutenir les communes , harmoniser les politiques 
locales et satisfaire la plus grande partie de la population , 1'enjeu 
de la decentralisation culturelle en matiere de lecture publique sera 
atteint. 
NOTES : 
1 - Jean Verpraet ; Alain Lefebvre , L'action culturelle et le budget 
municipal , Les Editions ouvrieres , 1972 , p. 19. 
2 - Marie-Claire Germanaud , Creer et animer une bibliotheque en milieu 
rural dans les petites agglomerations , a l'hdpital , dans l'entrepri-
se , Editions du Cercle de la librairie , 1986. 
3 - Henri Lecuyer , " L'amenagement du territoire et ses incidences sur 
l'emploi " , in Armor Magazine , n° 264 , p.5-6. 
4 - Marie-Claire Germanaud , op. cit. 
5 - SIVOM : Syndicat Intercommunal a VOcation Multiple 
SIVU : Syndicat Intercommunal a Vocation Unique 
6 - Conseil superieur des bibliotheques ,__Rapport du president pour 
1'annee 1992 , Paris , Association du Conseil superieur des bibliothe-
ques , 1992. 
7 - Association des Directeurs de Bibliotheques Departementales de 
Pret , Transversales , n° 33 , p. 8-11. 
8 - Olivier Doubroff , Bibliotheques intercommunales , Gonseil General 
de Saone-et-Loire , Bibliotheque Centrale de pret , 1988. 
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9 - Association des Directeurs de Bibliotheques Departementales de 
Pret , Transversales , n° 33 , p. 27. 
10 - Marie-Claire Germanaud , op. cit. 
11 - Association des Directeurs de Bibliotheques Departementales de 
Pret , op. cit. , p. 8-11. 
12 - Conseil economique et social , Le maintien et 1'adaptation des 
services publics et des activites de soutien a l'economie en milieu 
rural ,' 1992 . 
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CONCLUSION 
L'etude de la Bibliotheque du Finistere a permis de placer 
1'action d'une B.D.P. dans un contexte territorial et culturel pre-
cis , mais les conclusions auxquelles on est parvenu concernant le 
lien indissociable entre missions de la B.D.P. et amenagement culturel 
du territoire peuvent etre appliquees a la plupart des reseaux depar-
tementaux de lecture publique : quelles que soient leurs specificites 
locales - qu'il ne faut pas oublier de prendre en compte dans la poli-
tique de la B.D.P. - tous les departements ont besoin d'amenager leur 
territoire sur le plan culturel , de reequilibrer 1'offre de lecture 
publique des zones devitalisees par rapport a celle des villes impor-
tantes , d'aider le plus grand nombre possible de communes a investir 
pour 1'avenir dans des equipements de proximite , de developper la 
frequentation des bibliotheques publiques - et donc leur accessibili-
te - etc... 
Quant a 1'equilibre de 1'offre culturelle entre les departements 
eux-memes , s'il pouvait autrefois etre theoriquement favorise par des 
aides de 1'Etat proportionnelles a leurs moyens respectifs , il semble 
aujourd'hui d'autant plus difficile a realiser que la decentralisation 
a renforce 1'autonomie financiere des departements vis-a-vis de 1'Etat 
sans effacer leurs inegalites demographiques , geographiques , econo-
miques et culturelles aux origines souvent lointaines. II revient donc 
a chaque Conseil General de tout mettre en oeuvre pour entreprendre 
une politique d'amenagement et de developpement de son territoire sus-
ceptible d'aboutir a un nouvel equilibre ou chaque departement aurait 
une existence reelle , notamment sur le plan culturel , a defaut d'une 
place preeminente en France et en Europe. 
* L'avenir de la politique d'am^nagement culturel du territoire men^e 
par les B.D.P. : 
Depuis 1981 , on a assiste a un renouveau du developpement 
de la lecture publique : les dix-sept " B.C.P. manquantes " ont enfin 
ete construites > ce qui permet d'aboutir a une couverture theorique 
de 1'ensemble du territoire frangais. Malgre tout il reste a desservir 
effectivement de fagon equilibree les differentes zones a 1'interieur 
des departements. Dans le meme temps , le reseau de bibliotheques mu-
nicipales s'est etoffe dans les villes et aussi dans les communes de 
moins de 10 000 habitants grace a 1'aide et aux incitations prodiguees 
par les B.D.P. D'apres le bilan de la decentralisation effectue par le 
Conseil Superieur des Bibliotheques 1 , " ( ... ) les chiffres concer-
nant les surfaces construites , les populations desservies , le nombre 
de lecteurs inscrits , sont tous en hausse de maniere significative 
( ... ). Le taux de couverture pour 1'ensemble des communes comprises 
entre 2 000 et 20 000 habitants est passe , dans la meme decennie 
( 1980-1990 ) de 13 a 24 % et le pourcentage d'inscrits est passe dans 
le meme temps de 10 % a 17,01 %. Quant aux constructions , elles tota-
lisent aujourd'hui environ 1 300 000 m2 , le double d'il y a dix ans 
( . . . ) . "  
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La multiplication des bibliotheques municipales dans le reseau de 
lecture publique du Finistere et d'autres departements , les projets 
de creation , 1'interet croissant des elus locaux pour le secteur cul-
turel et leur prise de conscience du role qu'il peut jouer dans une 
strategie d'amenagement sont autant de signes encourageants qui con-
trebalancent les predictions pessimistes sur le declin ineluctable des 
zones rurales agricoles et la mort des petites communes frangaises. 
Cependant , pour que la politique d'amenagement du territoire 
soit efficace , elle doit etre suivie et meme renforcee. La B.D.P. a 
pour tache de poursuivre ses efforts de developpement du reseau depar-
temental de lecture publique et son action d'information et d'incita-
tion aupres des elus municipaux - on a vu que les arguments en faveur 
de 1'implantation d'une bibliotheque municipale sont nombreux. L'aide 
financiere du Conseil General aux communes reste necessaire pour leur 
donner les moyens d'innover - surtout sur le plan culturel - ou de 
poursuivre les politiques entreprises : un amenagement implique des 
travaux et donc des investissements. 
Les communes en amenageant leur propre territoire contribuent a 
1'amenagement de 1'espace aux niveaux local , departemental et meme 
regional. Une politique d'amenagement du territoire a 1'heure actuelle 
doit prendre en consideration d'une part ses divers terrains d'appli-
cation - secteurs economique , social , sportif , touristique , educa-
tif , ecologique , culturel - d'autre part ses differents echelons -
national , regional , departemental , communal , voire intercommunal. 
La B.D.P. a donc sa place au sein de cette politique globale en tant 
qu'acteur de 1'amenagement culturel du departement puisque , selon 
Bernard Latarjet 2 ( dont 1'ouvrage est cite par le Conseil Superieur 
des Bibliotheques ) la culture en general et les bibliotheques en par-
ticulier occupent une place de plus en plus grande au coeur des stra-
tegies de 1'Etat et des collectivites territoriales. 
NOTES : 
1 - Conseil superieur des Bibliotheques , Rapport du president pour 
1'annee 1992 , Paris , Association du Conseil superieur des Bibliothe-
ques , 1992 , p. 55. 
2 - Bernard Latarjet , L'amenagement culturel du territoire , Paris , 
La documentation frangaise , 1992. 
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